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La Ligue syndicaliste se propose : & 

1) De travailler à la renaissance du syndicalisme pas, au contraire. L'expérience de ces trente der- À 
révolutionnaire en faisant prédominer dans les syn- nières années devrait avoir appris à tous que l’ex- NS 
dicats l'esprit de classe sur l'esprit de tendance, de propriation des expropriateurs ne suffit Das à as- < 
secte ou de parti, afin de réaliser le maximum d'ac-  SUTET l'émancipation des travailleurs ; qu'il faut a 
tion contre le patronat et contre l'Etat ; d’unir les poursuivre en même temps, selon la formule de Pel- 5e 
militants de bonne volonté à quelque organisation  loutier, « l'œuvre d'éducation morale, administra- C3 
qu’ils appartiennent ; de leur rappeler que le syndi- tive et technique nécessaire pour rendre viable une 2e) 
cat est le groupement essentiel de la classe ouvrière société d'hommes libres » ; 34 
et son meilleur outil pour la revendication ei pour 5) De lutter contre le chauvinisme qui déferle jus- 4 
la révolution ; que dans les diverses Conjfédérations et les diverses > 


2) De défendre l'indépendance du syndicalisme à 
l'égard du patronat et du gouvernement comme à 
l'égard des partis. La charte d'Amiens vaut en 1952 
comme en 1906. La théorie de la direction unique 
du parti et des syndicats, c'est-à-dire du rôle diri- 
geant du parti, conduit la C.G.T. à n'être qu’un 
instrument entre les mains du parti stalinien et 
par là de l'Etat policier totalitaire russe. La moliti- 
que de la présence sans mandat ni garanties rend 
la C.G.T.-F.O. et la C.F.T.C. dépendantes du gou- 
vernement et les fait participer à son impuissance ; 

3) De rappeler que l'unité syndicale brisée aujour- 
d'hui se refera le jour où les travailleurs auront re- 
pris en main leurs organisations, mais qu’elle im- 
plique une maison confédérale habitable pour tous 
les syndiqués, la démocratie syndicale étant respec- 
tée du haut en bas de la Confédération, les fonction- 
naires syndicaux ne se considérant pas comme une 
bureaucratie omnipotente et ne regardant pas les 
syndiqués comme de simples contribuables ; 

4) De participer à l’œuvre d'éducation syndicale 
en procédant à l’eramen des problèmes pratiques 
et théoriques mosés devant le mouvement OUvVTIET, 
en préconisant la formation de Cercles d'études syn- 
dicalistes : en démontrant, dans la nratique jour- 
nalière, qu'étudier et bien se battre ne s’excluent 


Internationales syndicales. La place des travailleurs 
n'est ni derrière l'impérialisme américain ni der- 
rière l'impérialisme russe. Elle est derrière une In- 
ternationale syndicale ne confondant pas plus son 
rôle avec celui du Kominform qu'avec celui du Bu- 
reau international du Travail ou de l'Organisation 
des Nations Unies. Une Internationale qui appelle 
avec plus de force qu'il y a cent ans les prolétaires 
de tous les pays à s'unir, qui n'attende pas le fra- 
cas de la troisième guerre mondiale DOUT Tenouve- 
ler le geste de Zimmerwald. Chaque effort donné 
à une institution gouvernementale est un effort volé 
au syndicalisme. et à l'internationalisme proléta- 
rien ; 

6) De rappeler sans relâche que le syndicalisme 
ne peut s'édifier avec puissance que sur les triples 
fondations de l'indépendance, de la lutte de clas- 
ses et de l’internationalisme ; qu’il n'a pas le droit 
de trahir, le jour où il a grandi, les espérances qu’ 
avait fait briller aux temps de sa jeunesse ; 

7) Enfin de ne pas permettre que soit confondu 
le monde socialiste à forger avec le bagne policier 
du soi-disant pays du socialisme ; de maintenir vi- 
vant le précente de la Première Internationale : 
l'émancipation des travailleurs ne sera l’œuvre que 
des travailleurs eux-mêmes, 
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Possibilités d'une politique ouvrière 


Il semble paradoxal d’avoir confié le rap- 
port sur les possibilités d’une politique ou- 
vrière à un militant syndicaliste qui n’appar- 
tient pas à la classe ouvrière des industries 
privées. 

Les organisateurs de la conférence de 
Pâques espèrent sans doute, avec quelque im- 
prudence, qu’un vieil observateur des actions 
ouvrières particulières (qui fut et reste un mo- 
deste acteur dans les entreprises générales) 
peut tenter la synthèse de ses observations 
et expériences, comme conelusion du débat 
introductif et propositions soumises aux dis- 
cussions futures, 


PRINCIPES D'UNE POLITIQUE 
OUVRIERE 


Il convient préalablement de définir ce que 
nous entendons par politique ouvrière. Nous 
employons le terme polilique dans le même 
sens que dans l'expression politique écono- 
mique. C'est-à-dire que nous n'’entendons 
pas — comme les partisans de toutes obé- 
diences —— placer la politique — telle qu’ils 14 
concçoivent — au terme de notre effort. Il 
s’agit simplement de chercher une orientation 
générale de l’action ouvrière qui permette le 
développement de la capacité ouvrière et le 
renforcement de l’organisation ouvrière. 

Nous insistons sur ce point, car c'est le 
critère déterminant selon lequel il convient 
d'apprécier tout ce que l’on propose aux mili- 
tants ouvriers. C'est pour nous, aujourd’hui, 
la seule doctrine que nous voulons respec- 
ter. Si nous avions à choisir entre un plan 
« révolutionnaire » de construction socialiste 
supprimant théoriquement l'exploitation ou- 
vrière — et un programme réformiste à 
objectifs strictement limités favorisant la 
lutte ouvrière — nous opterions, sans au- 
cune hésitation, pour le second terme de J’al- 
ternative. 

Une politique ouvrière se définit donc par 
les objectifs suivants 

le rassemblement et l'organisation de toute 
la classe ouvrière ; 

le développement de la conscience ouvrière ; 

le déveloprement des responsabilités ou- 
vrières, moyen et justification de l'émancipa- 
tion ouvrière totale. 

Mais une autre définition s'impose, juste- 
ment parce que nous voulons éviter tous les 
abus du verbalisme. Les politiciens ne se 
gênent guère pour tirer des bénéfices concrets 
de « l’abstraction » : classe ouvrière. 

La bohème intellectuelle du second empire, 
si rudement malmenée par Karl Marx, sévit 
aujourd’hui avec beaucoup moins de virulence 
que la caste déjà constituée par les manda- 
rins et les super-techniciens qui, solidaires 
malgré la concurrence des firmes dont ils se 
réclament, aspirent tous au « rôle d’organi- 
sateurs » dans la révolution accomplie au 
nom de ia classe ouvrière avec la chair et le 
sang des ouvriers. 

Il convient donc de définir la classe ou- 





(*) Rapport présenté à la Conférence de Pâques 
1955. 


vrière par les éléments humains qui la cons- 
tituent. D'abord, évidemment, {ous les tra- 
vailleurs manuels, salariés de l’industrie, du 
commerce et de l’agriculture. On y ajoutera, 
bien sûr, Les employés et les agents d'exécu- 
tion dans les services publics et les adminis- 
trations d'Etat. 

Ce sont là les frontières « horizontales » de 
la classe ouvrière. Mais ne convient-il pas 
d'établir une limite sur le plan vertical, 
c’est-à-dire selon l'échelle des rémunérations ? 
Reconnaissons qu'il est quelque peu excessif 
de considérer comme salarié le fonctionnaire 
ou le directeur technique d’une entreprise, qui 
s’essouffle — alourdi par ses 150.000 francs 
mensuels —— à rejoindre le cortège des « dam- 
nés de la terre ». 

Il n’est pas facile de fixer cette limite. Mais 
puisque l’on à accepté la notion si dangereuse 
de minimum vilal on peut fort bien calculer 
le multiple de ce minimum qu’un salarié ne 
doit pas dépasser pour rester « syndicable » 
dans une organisation ouvrière. 

Une politique ouvrière doit développer la 
conscience ouvrière et les responsabililés ou- 
vrières. Mais c’est là encore du verbalisme, si 
on n’ajoute pas cette précision lourde de 
sens : que la politique ouvrière implique exciu- 
sivement tout ce qui peut être résolu par 
l’action ouvrière propre. Pour nous il ne peut 
donc y avoir de politique ouvrière menée sous 
la direction d’un parti dit révolutionnaire, 
ou sous le signe de l’étatisme. 

Ajoutons encore cette précision qu’une 
politique ouvrière doit rejeter énergiquement 
toute forme de paternalisme. Sans aller jus- 
qu’à la fameuse devise vivre dangereuse- 
ment, il est bien certain que la responsabilité 
individuelle ou collective contrarie le désir 
de sécurité auquel on a subordonné toute 
volonté ouvrière pendant de longues années. 
La bataille des indices, des coefficients, l’au- 
tomatisme des augmentations, légalisées par 
le Statut de la fonction publique, tout cela 
marque le « tassement » et la décadence du 
syndicalisme. C’est donc dans un sens dia- 
métralement opposé qu’il faut orienter la 
politique ouvrière. 

D'autres précisions sont encore nécessaires. 

Lorsque nous parlons des possibilités d’une 
politique ouvrière, nous nous plaçons, évidem- 
ment, sur le plan d'une centrale nationale. 
C’est à une C.G.T. Zibre de mener cette poli- 
tique, pour laquelle nous n’envisageons aucun 
moyen hors de l’organisation syndicale. Mais 
le terme nationale peut prêter à confusion. 

Nous n'entendons pas, d’une part, limiter 
aux frontières nationales les ambitions et les 
actions ouvrières. Ce serait contraire à l’une 
de nos préoccupations majeures. Il faut sou- 
haiter l’organisation d’une action ouvrière 
dans le cadre des secrétariats professionnels 
internalionaux et des instilulions euro- 
péennes. 

D'autre part, que la politique ouvrière soit 
menée par une centrale nationale n'implique 
pas que nous n’envisagions plus d’actions ou- 
vrières dans le cadre de l’industrie, de la loca- 
lité, de l’entreprise. Bien au contraire, nous 
regrettons la tendance actuelle à une géné- 
ralisation souvent artificielle des revendica- 
tions. 


Mais c'est bien sur le plan de la centrale 
nationale que l'on peut efficacement exeécu- 
ter les tacnes prescrites par lies organismes 
internationaux et européens. 

bit c'est aussi ia cencraie nationale qui doii 
donner à un mouvement locaiisé toute sa 
vaieur, non seulement par la solidarité effec- 
tive, mais aussi en lui assurant une résonance 
nationaie. Il est évident qu'une grève chez 
Micnelin, ou chez Renault, ou dans la 
R.A.T.P. prend beaucoup plus d'importance 
qu’une résoiution de congrès confédéral. 

Sans doute piacons-nous la grève, la stra- 
tégie des grèves, l’organisation de la solida- 
rice au premier pian de l'action ouvriere. 
Nous restons sur ce terrain, irréductibiement 
fidèles au syndicalisme de 1906. Nous savons 
que d’autres metnodes peuvent être envisa- 
gées, que l’on peut longuement discuter sur 
les bénéfices réels d’une grève. Mais ce qui 
demeure invariable, ce qui n’a pas diminué, 
au cours de ce demi-siècle, c’est la vaieur 
morale de l'action directe par laquelle cha- 
cun engage sa responsabilité personnelle. La 
classe ouvrière n’a droit qu'aux biens qu'elie 
peut conquérir et conserver. Si l’on n’en est 
pas convaincu, on peut rêver d'une politique 
pour les ouvriers, on peut appeler une poii- 
tique sur les ouvriers, on n’est pas capable 
d'une politique ouvrière. 

Ii faudraic insister davantage sur la rendis- 
sance de ia spontanéité. C’est peut-être Ià 
que réside l’essentiel d’une opposition « non 
conformiste » aux bureaucraties syndicales, 
unies dans la pnobie de cette spontanéité. 

Au contraire, une direction confédérale de- 
vrait s'imposer de l’encourager, et de la ré- 
veiller. Nous ne pouvons concevoir de politi- 
que ouvrière à laquelle la classe ouvrière 
n’adhère pas spontanément, dont l'inspira- 
tion et le moteur ne naissent pas de la spon- 
tanéité ouvrière. 

Il appartient à une C.G.T. libre de créer 
le climat favorable aux revendications ou- 
vrières. Il lui appartient aussi de constituer 
une documentation immédiatement utilisable. 
En particulier, il importe de connaître les 
comptes de l'Etat et des entreprises. Les tech- 
niciens et les fonctionnaires, en traduisant 
en langage clair les formules volontairement 
obscurcies par les spécialistes, prouveront 
leur attachement sincère à la cause ouvrière. 


L'ACTION POUR 
LES REVENDICATIONS 


Ce sont là des principes dont l'énoncé ne 
suffit pas, il faudrait les éclairer par des 
explications plus concrètes. 

Mais nous n'’entendons présenter ici qu'un 
schéma introductif. 

C’est dans le même esprit que nous indi- 
querons les caractères permanents d’une po- 
litique ouvrière. 

Nous nous en tenons au parallélisme fon- 
damental du syndicalisme francais dont l’une 
des originalités réside dans la double base 
d'adhésion par les Unions départementales et 
les Fédérations d'industries. 

L'action des fédérations se place sur le ter- 
rain de la revendication et de la technique. 

Certes, toute action fédérale si limitée soit- 
elle constitue l’un des éléments d’une poli- 
tique ouvrière. Il est évident cependant que 
celle-ci, pour être efficace — d’une efficacité 
permanente — doit entraîner les ouvriers de 
la métallurgie, du bâtiment, des secteurs na- 
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tionalisés et les agents des grands services 
puoucs. Dans la periode accueue, 1àa condition 
essencieiie pour ia renaissance d'un synuica- 
lsme upore, c'est le recrutement des travalli- 
ieurs de 1a metaliurgie et du batiment, 

Les discussions qui s'engagent, au plan 
européen, sur ies COINPATAISULS entre lies pou- 
voirs d'acnat des dirIererires C1asses ouvrieres 
nous paraissent obscurcies par une contiusion 
prealiahnle. 

Les représentants de la France tirent quel- 
que tierce des avantages sociaux dont bere- 
1icient 1es travalieurs 1rançais. Nous vouoris 
bien reconnaitre que certains de ces avan- 
ages Correspondenc à des conquerces syndi- 
Caes. Ainsi, l'appucation de 1a Iafeuse ue- 
vise « A travau ega, salaire ég& >». Mais 
on favorise ia pire confusion en ne distiri- 
guant pas Le sdaiaire PrTOJESSiONNEL AU Sarre 
ail « social ». 

li esc aujourd’hui démontré que la masse 
saariaie irançaise deineure en valeur apso- 
iue approxuinatrlvement egaie à Celle de 
1938 c'est-à-dire que l'augmentation GES 
cuarges sociues correspond & une diminution 
re acive du saaire professionnel. 

Or ceui-ci doit etre non seulement reva- 
iorisé, mais majoré, compte tenu des pro- 
gres tecnniques. 

Ji importe égaiement de maintenir stricte- 
ment «a notion de saidire maintmum 1nteT- 
professionne:,, dans ie cadre de 1a legisiacion 
SOC1MEe, au inene Litre que là régieineucacion 
du cravall des enfants, ou du travaii de nuit. 

Ji ne taurt pas se dissimuler que 1'appel 
constant aux pouvoirs pupliCsS, pour ia reva- 
10r1Sacion du salaire minimum inverproies- 
sionnei, prouve incontestaniement ia inodes- 
cle de ia revendicacion ouvriere eë& l'’affainiis- 
seinent du syndicaisme ouvrier. 


Nous entendons bien les appels à la pro- 
ductivité, la condamnation des entreprises 
marginaies, l'affirmation que la reveñuica- 
tion ouvriere ne doit pas s'opposer aux pro- 
gres tecaniques. 

Maineureuseinent, pour certains organisa- 
teurs, 4l'niscoire ne confirme guère leurs 
espoirs d'un progres hNunain provoqué par 
ie progres tecnnique. Depuis 1e treinps du 
« miracie grec > coexistant avec 1e regune de 
l’esciavage, c'est toujours la revendication qui 
a provoque non seuiement ie progrès RuMmaun, 
mais Le progrès technique même. 

C'est donc dans ies entreprises capabies de 
supporter les progrès techniques qu'il con- 
vient de porter d’abord la revendication ou- 
vriere, soutenue par l’ensemble des organisa- 
tions ouvrières. 


Dans une conférence réunie pour préparer 
la renaissance du syadicaiisme, nous pouvons 
dépiorer notre ignorance quant aux cnange- 
ments tecnniques qui bouieversent les indus- 
tries et les métiers. Des militants ouvriers 
ignorent ce qui est déjà réalisé, alors qu'iis 
devraient connaître ce qui s'annonce pour des 
lendemains proches. C'est un compiexe fait 
de résignation et de crainte dont ii importe 
de se délivrer. 

Nous ne savons rien des effets de l’accrois- 
sement considérable de l'électricité hydrau- 
lique, utilisée ou potentielle, Nous voyons mal 
les applications de la machine « intelili- 
gente ». Nous ignorons même les nouvelles 
techniques appliquées dans la construction. 

Les animateurs des fédérations sont-ils 
mieux informés que nous ? On le souhaite. 
Mais si cette information ne rayonne pas, si 
elle n’oriente pas l’action dans les entreprises, 


on veut fort bien aboutir à une vmolitique 
ouvrière soumisa au « fait accomnli » et 
— dons le meilleur des cas = se eristallisant 
sur des vositions condamnées par le progrès 
technique. 

Toute industrie comnorte actuellement des 
métiers aualifiés et ne masse de manœuvres 
snérialisés ou non. Il y a une évolution — 
quelquefois ranide — des métiers qui avnelle 
une grande souvlesse dans la revendication. 
I faut, d’autre vwoart. sortir le plus grand 
nombre wossible de travailleurs de ]a « sné- 
cialisation ». C’est un worohlème lié à celui de 
l'organisation de l’annrentissace. La ferma- 
tion de la main-d'œuvre imnoce aux fédéra- 
tions une vigilance et ne activité constantes. 
C'est d’ailleurs le meilleur moven de gagner 
la jeunesse onvrière, La rationalisation a 
ahouti à de redoutables dégradations des tra- 
vailleurs, On a tenté — avec succès assez 
souvent — d'humaniser Ja chaîne. Mais ]a 
ratinnalication meut aboutir également à une 
stahilication techniaone., donc à un arrêt du 
progrès. La main-d'œuvre rationalisée nro- 
voane une résistance massive à l’évolution 
exactement comme l'esclavacr antique. A 
auoi bon transformer les installations et l’on- 
tillage. lorsque l’on peut faire tourner les 
machines avec une masse dont la docilité 
ect, entretenue par la crainte du chômage. 
Là encore, la revendication est facteur de 
progrès. 

On doit envisager sériensement le transfert 
des industries, la décentralisation et peut-être 
la dicnersion. Ft c’est encore là un moven 
d'utiliser la mobilité de la jeunesse ouvrière, 
séduite par des déplacements et des muta- 
tions. 

Il est cevendant d’autres questions singu- 
lièrement graves qui anvellent sur le plan 
revendicatif l'attention des militants et des 
syndicats. 

C’est d’abord le nroblème de Ia hiérarchie 
des salaires. Il est évident qu’un syndicaliste 
ne vaut acceoter une hiérarchie des salaires 
corresnondant à une artificielle hiérarchie 
des valeurs. Du voint de vue svndical. trois 
éléments peuvent constituer le salaire profes- 
sionnel 


1° La satisfaction des besoins humains. étant 
bien entendu que Ja multiolication. l’enrichis- 
sement et l’extension de ces besoins consti- 
tuent les voints de revère d’un véritable nro- 
orès social. On a souvent établi que l'étude 
d’un budget ouvrier était révélateur du pro- 
orès social dans la mesure où il indique une 
diminution en vourcentage des dévenses de 
nourriture et à l’intérieur de la part réservée 
à l’alimentation. la diminution de la consom- 
mation du pain et des nommes de terre 
(nourriture vauvre var excellence). 

2° Le deuxième élément renrésente La quali- 
fication vmrofessionnelle. Qualification qui ne 
peut être mesurée qu’en années d’apprentis- 
sage. 

3° Le troisième élément constituera l’an- 
cienneté dans l’entrevrise. On discutera de la 
légitimité de cet élément du salaire qui peut 
paraître injuste aux jeunes et préjudiciable 
aux vieux dont le patronat aura intérêt à se 
débarrasser le plus vite nossible. L’ancienneté 
ne veut être admise qu’en contrepartie d’un 
véritable droit de provriété du travailleur 
dans l’entrevrise et de l'institution du « sa- 
laire annuel » garantissant tous les travail- 
leurs contre les risques de chômage. 

Le nremier élément ne signifie nullement 
l'acceptation du fameux salaire minimum in- 


terorofessionnel. Il faudrait au contraire 
choisir comme base interfédérale le salaire 
du manœuvre le plus favorisé non seulement 
en France. mais dans tous les pays de l’Eu- 
rope cccidentale. 

Quant à l'élément revrécentant la qualifi- 
cation professionnelle dont on peut fort bien 
prévoir l’annulation future, on ne peut l’ac- 
cepter que comme terme d’une somme et 
non comme facteur d’un vroduit. Ce qui signi- 
fie que le coefficient hiérarchique doit jouer 
non sur l’ensemble du salaire, mais sur un 
volant mobile ajouté au salaire. 

On dit avec raison que le salaire doit aug- 
menter selon l’augmentation de la produc- 
tion. Mais cette échelle mobile doit s’appli- 
quer à la partie du salaire équivalente pour 
tous les travailleurs le manœuvre devant 
bénéficier de l’augmentation de la production 
au même titre que l’ouvrier qualifié et le 
technicien. 

Le deuxième grand problème est celui de la 
longueur de la journée du travail. Quels que 
soient les motifs invoqués, les « heures sup- 
plémentaires » prouvent à la fois une défaite 
ouvrière et une victoire de l’immobilisme 
technique. 

Il n’est pas de méthode plus efficace de 
lutte contre les entreprises marginales que 
le déclenchemenÿi d’une nouvelle campagne 
pour a diminution de la semaine de travail. 

Il convient encore d’envisager sérieusement 
le contrôle ouvrier sur le financement des 
entreprises. Non seulement parce que c’est 
une condition de la revendication efficace, 
mais parce que c’est également une prépa- 
ration à la gestion ouvrière des entreprises. 

A ce sujet, il serait nécessaire de procéder 
à un examen rétrospectif, complet et loyal 
des expériences de gestions ouvrières entre- 
prises depuis un demi-siècle. On passe rapide- 
ment sur des échecs que d’aucuns inscrivent, 
sans autre examen, au passif de la classe 
ouvrière. Celle-ci à droit à la vérité si bru- 
tale et si humiliante qu’elle soit. Nous avons 
connu — pour ne pas parler des coopératives 
de production qui ont souvent réussi dans le 
Livre et dans le Bâtiment — les expériences 
de la Verrerie Ouvrière d’Albi, de l’'AO.IP. 
de la régie Berliet, du familistère de Guise, 
des communautés Barbut. Quels sont les ré- 
sultats positifs de ces expériences ? Quelles 
sont les causes de l’échec total ou relatif ? 
Faut-il en condamner le principe ? Faut-il, 
au contraire, déceler les lourdes erreurs com- 
mises dans l'application d’un principe que 
l’on veut maintenir. C’est peut-être de la ré- 
ponse à une telle question que dépendent 
les véritables possibilités d’une révolution ou- 
vrière. 


CARACTERE SOCIAL D'UNE POLITIQUE 
OUVRIERE 


Une politique ouvrière se définit et se ca- 
ractérise plus encore par son aspect social 
que par son aspect purement revendicatif. 

Or il est impossible d'envisager une poli- 
tique de classe, si l’on ne se place pas sur le 
terrain choisi par Fernand Pelloutier, là où 
se réalise le groupement de tous les travail- 
leurs hors des métiers et des industries, dans 
les Bourses du Travail. 

C’est à dessein que nous reprenons le terme 
historique préférable à l’exoression adminis- 
trative d'union départementale. 

Il se produit à une cadence de plus en plus 


3-75 


rapide un phénomène de déplacement des in- 
dustries et des populations qui serait même 
beaucoup plus accentué, si des résistances 
passives et des institutions archaïques ne s’y 
opposaient. Phénomène qui, bien entendu, 
n'est pas limité par les frontières nationales, 
qu'il faut étudier sur le plan européen. Il 
n’est pas mauvais d’ailleurs de rappeler inci- 
demment que la guerre a provoqué des trans- 
ports massifs de populations, perpétrées dans 
des conditions déshonorantes pour l'humanité 
tout entière. 


Ces déplacements, sans avoir un caractère 
aussi dramatique, deviennent cependant de 
plus en plus fréquents et restent le plus sou- 
vent ignorés du public (dans ces dernières 
semaines. il s’en est produit dans les régions 
industrielles du Nord et de l'Est). 


On assiste aussi à un mouvement plus lent 
mais continu qui se vérifie par les résultats 
du dernier recensement. Il est des départe- 
ments dont le dépeuplement s'accélère. Il est 
des centres industriels qui meurent. Il en est 
d’autres qui naîtront avec le développement 
de nouvelles forces motrices. 


La permanence de l’organisation ouvrière 
ne peut donc être assurée que par les Bourses 
du Travail qui peuvent jouer le rôle de cen- 
tres de rassemblement, de centres d'accueil, 
de centres d'organisation. 


Dans chaque union départementale, on de- 
vrait se préoccuper actuellement de dégager 
les éléments constants et les éléments varia- 
bles du peuplement départemental. Nos ca- 
marades des unions F.O. de la Loire et de la 
Loire-Inférieure ont déjà étudié ces problè- 
mes. C’est un exemple à suivre. 

La rapidité des transformations provoquées 
par l’évolution des techniques pose avec acuité 
le problème des adaptations humaines aux 
phénomènes économiques 

Adaptation des conditions matérielles de 
logement et de ravitaillement aux mouve- 
ments de population ; 





Adaptation de l’apprentissage à l’évolution 
des métiers ; 

Réadaptation des travailleurs atteints par 
le chômage technologique ou l'usure indivi- 
duelle. 

C’est en consacrant la plus grande partie 
de leur activité à la solution de tels problè- 
mes que les unions de syndicats reprendront 
la place primordiale que leur réservait Fer- 
nand Pelloutier dans l’organisation ouvrière. 

Une politique ouvrière se distingue essen- 
tiellement des agitations provoquées par des 
rassemblements hétéroclites comme ceux de 
consommateurs et de contribuables. Il n’est 
pas interdit cependant aux groupements so- 
ciaux de la classe ouvrière d'intervenir sur le 
plan local ou départemental, afin de lutter 
contre les féodalités, les privilèges et les 
abus. Mais pour qu'une telle action relève 
d’une politique ouvrière, il faut qu’elle prenne 
le plus souvent possible la forme de réalisa- 
tions directes et d'initiatives ouvrières. 

Pour ne prendre qu’un exemple, c’est par 
la création de points de vente concurrentiels 
qu’on luttera contre le mercantilisme. 

Mais de la Bourse du Travail doivent partir 
aussi les mouvements d'opinion, les appels, 
les mots d'ordre, les formules qui créeront 
le climat de solidarité et de fraternité hu- 
maine. 

I1 est quelque peu douloureux de constater 
que des militants ouvriers en certaines régions 
voient sans les entendre des travailleurs 
nord-africains et immigrés accablés par la 
misère et la déchéance pire que la misère. 
Leur venir en aide, réclamer pour eux l'éga- 
lité de salaire, les mêmes avantages sociaux 
qu'aux autres travailleurs, des logements 
convenables, ce n’est pas seulement un devoir 
humain, c’est aussi les intégrer dans la classe 
ouvrière, c’est supprimer leur comolexe d’in- 
fériorité, c’est libérer les travailleurs français 
des préjugés nés de la nation, de la religion 
ou de la race. 

Roger HAGNAUER. 





De l’action revendicative 
A LA GESTION DES ENTREPRISES 


Chargé de rapporter sur la gestion ouvrière 
à la conférence de Puteaux, je voudrais sou- 
mettre ici, à l'intention des participants, quel- 
ques éléments d'étude et de discussion. 

Posons d’abord sans équivoque le problème 
de l’économie, Par qui sera dirigé l’économie 
et au profit de qui ? 

Pour une bureaucratie ? NON. 

Placer les moyens de production entre les 
mains des ouvriers eux-mêmes ? OUI. 

S'agit-il d'envoyer quelques représentants 
syndicaux dans les conseils d'administration 
des entreprises nationalisées ? NON. 

S'agit-il de militer sur le plan de l'usine, 
du chantier, du bureau, du magasin ? OUI. 

S'agit-il de centraliser la gestion des entre- 
prises ? NON. 

S'agit-il de décentraliser cette gestion. de la 
mettre à l'échelle humaine ? OUI. 

Le premier objectif du mouvement ouvrier 
est d’arracher des augmentations de salaire. 
Nos économistes distingués appellent cela une 
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nouvelle répartition du revenu national. Mais 
cette formule ne nous satisfait pas. Pour les 
ouvriers, il se pose une question de moralité, 
de dignité. I1 faut que disparaisse l’exploita- 
tion de l’homme par l’homme. Ce que traduit 
l’article premier des statuts de la vieille 
C.G.T. : Abolition du salariat et du patronat. 


L'action ouvrière internationale 


On a vu naître à ce sujet toute une littéra- 
ture et des conceptioins idéalistes allant de 
l'autorité la plus absolue au libéralisme par- 
fait. Mais ce n'étaient là que travaux de pen- 
seurs et idéologues. 

Les militants ouvriers ont pu assimiler les 
données réalistes de toutes les doctrine : du 
socialisme utopique, du Manifeste communiste, 
des thèses proudhoniennes, même des idées 
vaticanes du Rerum Novarum. 

Mais la classe ouvrière fait sa propre his- 


« 


toire, qui n’a rien d’une idylile à petites fleurs 


bleues, qui est marquée par une lutte inces- 
sante — ralentie à certaines périodes, volca- 
nique à d’autres, écrasée dans le sang comme 
en 1847 et 1871, tantôt ouverte, tantôt clan- 
destine — mais constante dans son double but 
d'améliorer les conditions de vie et d’attein- 
dre le but final la gestion ouvrière. 

La classe ouvrière ne se limite pas aux fron- 
tières. Elle est internationale. Son inspiration 
est la même à Detroit, à Liége, à Milan, Saint- 
Etienne, etc. Lorsque des ouvriers de diverses 
nationalités se rencontrent sur les lieux de 
travail, leur première réaction est de poser 
des questions sur les horaires de travail, le 
salaire horaire, le rapport du salaire avec le 
prix des légumes, des vêtements, etc. 

C’est donc une lutte internationale pour 
obtenir dans tous les pays une législation pro- 
fessionnelle du travail, la reconnaissance des 
syndicats ouvriers par le patronat et les gou- 
vernements. 

Lorsque la classe d’un pays se trouve à 
l'avant-garde du progrès social, sa lutte éclaire 
les autres mouvements nationaux. 

L'exemple des Trade-Unions à inspiré les 
militants français de la Première Internatio- 
nale. Pendant longtemps, les organisations an- 
glaises et allemandes ont servi de modèle. 
La Révolution russe a influencé plusieurs 
générations d'ouvriers français. 

1936 n’est pas seulement une date histo- 
rique pour les ouvriers français, mais pour 
toute l’Internationale : des grèves ont éclaté 
dans le monde entier. 

En France, lors de l’occupation des usines, 
l'ouvrier couche dans l'entreprise, entretient 
sa machine, et ce possessif marque peut-être 
l'éveil du sens de la propriété collective. 

À des milliers de kilomètres, au cours d’une 
bataille plus rude, le même phénomène se 
produit dans la grande firme d’automobiles 
la General Motors. 

Mouvements parallèles menés en France et 
aux Etats-Unis dont nous pouvons après dix- 
neuf ans comparer les résultats. Aux Etats- 
Unis avance importante de Ia classe ou- 
vrière. En France, recul. Tant que le mouve- 
ment français ne sera pas indépendant, tant 
qu'il ne sera pas maître de son destin, tant 
qu'il sera dominé par des idéologies extérieu- 
res,  n'avancera pas. 


Russie et Yougoslavie 


Il est deux expériences de gestion ouvrière 
qu’il faudrait étudier : celle de la Russie et 
celle de l’Allemagne. 

En 1917, la classe ouvrière russe, sponta- 
nément, s'empara des usines. En Allemagne, 
après la révolution, un mouvement syndical 
beaucoup plus puissant, mais se heurtant à 
des difficultés beaucoup plus lourdes, obtint 
cependant des avantages fort appréciables, 
supérieurs à ceux des mouvements ouvriers 
des autres pays d'Europe. 

Mais en U.R.S.S. le contrôle ouvrier sur la 
production n'a duré que du 14 novembre 1917 
au 5 décembre 1917. Aujourd’hui, les salariés 
de l'Etat russe n’ont vraiment rien à envier 
quant à leur exploitation aux salariés des 
libres entreprises dans les pays capitalistes. 

Histoire de rire, je pose quelquefois cette 
devinette à des copains d'atelier : 

Salaire aux pièces + tarif progressif + pri- 
mes diverses, où applique-t-on ce système de 


rémunération ? — Chez Renault ou Michelin, 
répondent quelques-uns. — Ca, disent qauel- 
ques autres, c’est une invention des « Ri- 
cains » pour faire suer le Durnous. 

Je reconnais bien volontiers que ies patrons 
& Ricains » savent s’y prendre pour trans- 
former la sueur ouvrière en profit capitaliste. 
Et ils ne sont pas les seuls. 

Mais la réponse à la devinette, on la trouve 
dans la revue Economie et Politique, n° 3. 
1954 (publication du P.C.F.). 

On nous indique, en effet, le salaire men- 
suel d’un fondeur d'acier russe se décom- 
posant ainsi 

Salaire aux pièces au 
1.268 roubles. 


Mais il faut ajouter la majoration au tarif 
progressif, 522 roubles : 260 pour la répara- 
tion du four, 164 pour l'entretien du four, 218 
pour l’économie d'énergie électrique, 621 pour 
l’économie de combustible, 169 de primes di- 
verses. Soit au total pour 1.268 roubles de sa- 
laire, 1.961 roubles de primes et majorations 
diverses. 

Nous nous battons en France depuis très 
longtemps pour réduire le nombre de catégo- 
ries professionnelles dans la même industrie. 
Or en URSS. ce nombre est plus grand qu'en 
France et ne tend pas à diminuer. 


L'’ouvrier russe, salarié de l'Etat, ne par- 
ticipe nullement à la gestion, n'intervient pas 
dans le calcul des normes de rendement. L'ou- 
vrier russe associé dans une coopérative de 
production s'occupe de la gestion économique 
de sa coopérative. Mais le nombre de coopé- 
ratives de production est insignifiant. 

Ne parlons pas du problème allemand de 
la cogestion que connaissent les militants 
syndicalistes. Examinons l'expérience tentée 
chez un autre peuple qui se place à l’avant- 
garde. 


Notre camarade Louzon, dans la ÀR.P. de 
mars 1955, pose ainsi le problème Vers une 
Yougoslavie collectiviste ? 

Il importe, en effet, que nous nous pen- 
chions sur cette expérience afin d’en tirer des 
enseignements. 

Dans un discours prononcé le 25 juin 1950 
à l’Assemblée nationale, Tito présentait 1a lé- 
gislation sur les entreprises sous le titre 
les usines aux ouvriers. 

Dans la revue : Questions actuelles du So- 
cialisme (janvier, février 1952), paraissait un 
article de Boris Kidrich sous le titre Des so- 
cialistes utopistes aux Conseils ouvriers, 
dans lequel l’auteur évoque un siècle et demi 
de luttes ouvrières, et cite le décret du 16 avril 
1871 comme exemple typique de gestion ou- 
vrière. 

Selon les dirigeants de la Yougoslavie, il 
s'agirait de passer du régime capitaliste, en 
passant par le communisme d'Etat, à un ré- 
gime socialiste où les entreprises appartien- 
draient aux travailleurs. 

D’après la législation yougoslave sur les en- 
treprises, la nomination du directeur par 
l'Etat peut être soumise à l’assemblée des ou- 
vriers. Dans le conseil de gestion, les trois 
quarts des sièges reviennent aux représentants 
des travailleurs. 

Bien entendu, une loi ne suffit pas pour 
changer la mentalité des individus. La presse 
yougoslave relate les conflits entre le direc- 
teur, membre d’une caste technique, et les 
ouvriers pour qui cette nouvelle législation 
est un moyen de sortir de la condition pro- 
létarienne. Ce qui nous intéresse, ce sont 


tarif ordinaire 
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justement ces réactions humaines et leur in- 
fluence sur la marche de l’entreprise, la pro- 
duction et la répartition des bénéfices (1). 


L'expérience des comités d'entreprise 


Les comités d'entreprise existant depuis dix 
ans, la C.G.T.F.O0. a réuni pendant une se- 
maine, le mois dernier, des militants appar- 
tenant à ces organismes, pour confronter 
leurs expériences et délimiter Ia part du 
social et de l’économique dans le travail des 
comités. 

Il est indiscutable que ce sont les œuvres 
sociales qui prédominent. Les comités d’entre- 
prise possèdent des fonds dont ils disposent 
librement. Ainsi dans une usine de cinq mille 
salariés, le comité d’entreprise possède un 
budget annuel de 60 millions. Et aucun expert 
comptable n’en vérifie la comptabilité. Aussi 
peut-on trouver dans les dépenses une sub- 
vention de 100.000 francs pour les joueurs 
d'échecs et de 75.000 francs pour les collec- 
tionneurs de timbres-poste. 

C’est évidemment ce que désirait le patro- 
nat diriger le comité d'entreprise vers 1a 
voie de garage des œuvres sociales. On s’oc- 
cupe de la coopérative, de l’arbre de Noël, qui 
coûte, dans l’entreprise citée ci-dessus, 3 mil- 
lions par an. 

Dans une autre usine de même importance, 
une grève éclate qui entraîne une centaine 
d'ouvriers et d’ouvrières. Un jeune, retour du 
régiment, vivant seul, recoit des tickets de 
cantine à valoir sur sa premième paye. Mais 
la grève éclate et le comité d'entreprise ne 
peut plus l’aider, son atelier étant touché par 
l'arrêt de travail. Tout ce qu’on peut lui 
accorder c’est l’encouragement moral des 
membres ouvriers du comité d'entreprise quil, 
évidemment, souhaitent le succès de la grève. 

Les ouvriers des autres ateliers se sont 
spontanément cotisés pour nourrir les gré- 
vistes et, par lettres adressées aux sections 
syndicales C.G.T. F.O., C.F.T.C. et aux secré- 
tariats du comité d’entreprise, ils ont deman- 
dé que celui-ci fournisse les repas du soir 
aux grévistes et à leurs familles. Ces lettres 
restèrent sans réponse. Notons que sur la 
centaine de grévistes, sept adhéraient à la 
C.G.T., cinq à la C.F.T.C. deux à F.0. et que 
le responsable était inorganisé. 

Ainsi le comité d'entreprise dépensera des 
centaines de milliers de francs pour le ping- 
pong, pour le chant, pour les heures de tra- 
vail perdues par les joueurs de football qui 
s'entraînent.… Mais il n’accordera rien pour 
soutenir des grévistes. On aboutit donc à 
un paternalisme analogue à celui du patronat 
détournant les travailleurs de la lutte. 

Et voici une histoire digne de Labiche ou 
de Courteline. Les comités d'entreprise distri- 
buent des layettes aux nouveau-nés. Un jour, 


(1) La presse vougoslave publiée en France indique 
quelques exemples « de bagarres » entre le directeur 
et la collectivité ouvrière. Dans une usine, l'assemblée 
ouvriére décide de préiever sur les bénéfices le prix 
d'achat d'un camion. Le directeur veut une automo- 
bile pour lui, afin d'impressionner la clientèle, Je 
ne connais pas l'issue du conflit. 

Dans une autre usine, sous prétexte de baisse dans 
la production, le directeur veut licencier certains 
meneurs. La collectivité ouvrière s'y oppose. 

Comme sources de conflit il y a encore : le pouï- 
centage de personnel administratif sur le total de 
la main-d'œuvre, Ou le refus du budget par l'assem- 
blée ouvrière parce que celle-ci entend participer à 
l'établissement du prix de revient. 
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un heureux papa se présente avec les pièces 
justificatives à l’assistante sociale qui, après 
les compliments d'usage, lui donne un paquet 
bien ficelé. « Mais, fait remarquer l’heureux 
papa, je suis doublement heureux car je viens 
d’avoir des jumeaux, et une layette ne suffit 
pas ». « Le règlement dit une layette, répond 
la dame, je m'en tiens au règlement ». « Alors 
les deux bébés ne pourront pas sortir ensem- 
ble. On en sortira un les jours pairs et l’autre 
les jours impairs ? ». 

I1 fallut réunir d’urgence le comité d’entre- 
prise et discuter longuement pour résoudre 
ce point crucial. 


Pour un syndicalisme gestionnaire 


Le comité d'entreprise doit être l'outil 
d’émancipation des travailleurs. 


Il doit se fixer les buts suivants 


A. —Formation des militants syndicaux. 


L'éducation ouvrière doit changer ses mé- 
thodes de travail. Ce n’est plus aux ouvriers 
d'aller vers le centre de culture, c’est au 
centre de culture d’aller vers les usines. 

Si ion trouve normal que des ouvriers 
soient payés pour taper dans un ballon pen- 
dant les heures de travail, on ne trouvera pas 
anormal de prélever sur le budget du comité 
d'entreprise le payement des heures consa- 
crées à l'éducation des militants syndicalistes, 
sur le plan de l'usine. 

Dans chaque entreprise importante, il y a 
quatre représentants ouvriers : 

Le délégué ouvrier ; le délégué au comité 
d'entreprise ; le délégué à la sécurité et à 
l'hygiène le responsable syndical. 

Chacun doit bénéficier d’un enseignement 
général et d’un enseignement spécialisé se- 
lon la fonction qu’il remplit. 


B. — Promotion ouvrière. 


La spécialisation industrielle a créé une 
masse d'ouvriers sans connaissance profes- 
sionnelle. Seront-ils condamnés à rester toute 
leur vie des manœuvres spécialisés alors 
qu’ils sont capables d'acquérir des connaissan- 
ces professionnelles ? 


C. — Commissions de travail spécialisées. 


Nous envisageons les commissions suivan- 
tes : 

Salaire ; prix de revient ; 
ganisation ; auto-financement ; 
bilan ; production. 

Je conclurai cet article par un examen pris 
dans les expériences d’une section syndicale 
d'usine, dans le contrôle de la production et 
des salaires. 

Le directeur d’usine, salarié lui aussi, lança 
cette boutade très significative « Le soviet 
suprême s’est réuni ce matin ». C'était tout 
simplement la réunion mensuelle des délégués 
élus par les ouvriers, les employés, les tech- 
niciens et les agents de maîtrise. 

Un camarade répondit à la boutade par 
cette phrase non moins significative : « Mais 
Nom de Dieu ! c’est le sovielt suprême qui 
fait tourner l'usine ». 

Eh oui, c'était le soviet suprême qui faisait 
tourner l'usine et qui la fait tourner encore 
pour le profit d'actionnaires que l'usine ne 
connaît pas, qui ne connaissent pas l’usine et 
qui ne sont préoccupés que par les cours de 
la Bourse. 


méthode d’'or- 
étude dau 


René LE BRAS. 


Le mouvement Poujade 


Fondé au cours de l'été 1953, le « Mouve- 
ment Poujade » est parvenu à s'imposer à 
l'attention du pays, grâce à l’audience qu’il a 
rencontrée parmi les commerçants et artisans 
dont il s’est institué le défenseur face aux 
exigences du fise. 

Son programme est simple et peut se résu- 
mer ainsi simplification du système fiscal 
et instauration d’un impôt à la production au 
lieu et place de l'impôt à la distribution 
élévation de l’abattement à la base à 360.000 
francs nets d'impôts ; suppression des contrô- 
les fiscaux et abandon des pénalités infligées 
jusqu'ici à la suite de ces contrôles ; amnis- 
tie pour les condamnations intervenues à la 
suite de manifestations hostiles aux contrôleurs 
fiscaux interdiction des coopératives d'Etat 
et autres groupements d'achats, qui ne sup- 
portent pas les mêmes charges que les com- 
merçants. 

Pour l'essentiel, ce programme ne diffère 
pas beaucoup de ceux de la Confédération 
Générale des Petites et Moyennes Entreprises 
que dirige M. Gingembre ; du Comité Natio- 
nal des Classes Moyennes que préside M. Mil- 
lot ; de la Confédération des Contribuables, 
dirigée par le député André Lyautey, et même 
des syndicats de Défense Paysanne de M. Dor- 
gères, toutes organisations sérieusement me- 
nacées par l’arrivée de ce nouveau concurrent. 

C’est qu’à la différence de ces derniers, qui 
se maintiennent dans les limites de la léga- 
lité et se contentent d'exposer des idées, le 
Mouvement Poujade, qui s'appelle en réalité 
Union de Défense des Commerçants et Arti- 
sans, s’est tout de suite signalé par son ac- 
tion contre les contrôleurs du fisc et par le 
succès remporté sur ces représentants de 
l'Etat, en empêchant iles contrôles et les 
saisies dont étaient menacés commerçants et 
artisans. 

Cela a commencé à Saint-Céré, le jour où 
le percepteur de Cahors fit annoncer qu’un 
contrôle fiscal serait effectué chez plusieurs 
commerçants de la localité. Pierre Poujade, 
qui y tient une papeterie-librairie, s’opposa 
au contrôle et réussit à l’empêcher, avec l’aide 
de quelques collègues. 

L'affaire fit queique bruit et bientôt dans 
toute la région des actions semblables furent 
menées avec succès. 

Le « Mouvement Poujade » put aussi ex- 
ploiter à son profit une menace de saisie d’une 
vieille épicière de Faye, dans le Loir-et-Cher 
qui devait 45.000 francs, non pas au fisc, mais 
à la Caisse d'allocations familiales. laquelle 
lui fit finalement abandon de sa créance... 

Et, malgré le vote par l’Assemblée nationale 
en juillet 1954, de nouvelles sanctions contre 
ceux qui s'opposent aux contrôles fiscaux, 
l’Union de défense des commerçants et arti- 
sans n’a cessé de braver parlement et gouver- 
nement, et publie insolemment le palmarès 
de ses victoires sur les contrôleurs fiscaux. 

C’est ainsi qu’en décembre dernier, elle a pu 
se vanter du succès de ses opérations dans 
une trentaine de communes réparties dans 
des départements aussi divers que l'Ain, 
l'Ardèche, la Charente-Maritime, le Cher, la 
Côte-d'Or, la Creuse, la Dordogne, l’Eure-et- 


Loir, la Gironde, l'Indre, le Loir-et-Cher, la 
Marne. le Tarn-et-Garonne. 


La bienveillance des partis 


Les succès du « Mouvement Poujade » sont 
dus aussi au fait que l’ensemble des partis 
politiques, même quand ils déplorent ses ou- 
trances, n'osent pas trop le mécontenter et 
promettent tous de soulager les misères des 
pauvres boutiquiers surchargés d'impôts. 

C'est que les boutiquiers sont aussi des 
électeurs, qu’il faut ménager surtout à la veille 
d'élections où vont être renouvelés conseillers 
généraux, sénateurs et députés. 

A un meeting du Mouvement Poujade qui 
s'est tenu à Toulouse avant le rassemblement 
de la porte de Versailles, en janvier dernier. 
on a pu constater la présence d’élus de tous 
les partis, et ceux qui n’avaient pu s’y rendre 
se sont crus obligés d'envoyer des excuses, 
tout en affirmant leur sympathie à l'égard du 
Mouvement. Sympathie à sens unique, car le 
sieur Poujade ne les a pas ménagés et quand 
un sénateur socialiste présent a demandé à 
intervenir pour justifier son parti, le prési- 
dent du meeting, un socialiste également, n’a 
pas voulu ou n’a pas pu lui accorder la 
parole ! 

La bienveillance des partis à l'égard du 
Mouvement s'explique aussi par le fait qu'ils 
y ont tous des représentants et que ceux-ci 
se livrent à d’âpres luttes d'influence pour y 
occuper des postes de direction. C’est ainsi 
que, tout récemment, le président de la Fédé- 
ration de la Haute-Garonne, celui-là même 
qui présidait le meeting de Toulouse, a dû 
démissionner, ainsi que plusieurs de ses col- 
lègues, qui étaient en butte à l’hostilité des 
communistes. Les dirigeants nationaux alertés 
ont désigné pour les remplacer. un MREP. 
un progressiste. Mais cette désignation vient 
d’être à son tour révoquée, et l’'U.D.C.A. de la 
Haute-Garonne ne désignera ses nouveaux 
responsables que vers la fin avril et ceux-ci 
ne devront avoir aucune appartenance poli- 
tique. 

Puisqu’il est question plus spécialement de 
la Haute-Garonne, je puis ajouter que l’or- 
gane communiste soutient à bloc les revendi- 
cations du « Mouvement Poujade », sauf tou- 
tefois quand il demande la suppression des 
coopératives. Quant au M.R.P. il vient de 
publier un communiqué où il s'affirme sur 
chaque point « d'accord », et « entièrement 
d'accord » sur les sept questions qui lui étaient 
posées par l’Union des commerçants. 

Sur le plan national, il n’y a qu’à se repor- 
ter aux débats de l’Assemblée du 18 mars 
pour constater à quel point communistes et 
réactionnaires se sont prosternés devant Pou- 
jade, tandis que radicaux et républicains po- 
pulaires étaient bien embarrassés dans la 
crainte de déplaire au héros du jour. Et si, 
finalement, l’Assemblée n’a pas cédé aux in- 
jcnctions de l'apprenti dictateur, il a fallu 
promettre qu’à bref délai un allègement des 
charges fiscales interviendrait en faveur des 
commerçants et artisans. 
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La défense des fraudeurs 


Et pourtant. 

Ce n’est pas parce qu'ils crient très fort que 
les commercants paient plus que leur part 
des charges de l'Etat. Et si quelques-uns 
éprouvent des difficultés, ce n’est pas tant à 
cause des impôts qu'ils paient, et qui sont 
prélevés sur les clients, mais sans doute parce 
que leur nombre a gonflé démesurément de- 
puis une quinzaine d’années et qu'il est de- 
venu moins facile de gagner de l’argent qu'aux 
temps bénis du marché noir. 

On m'a signalé qu’à Toulouse le nombre 
des commercants, qui était de 12.000 en 1939, 
a grimpé jusqu’à 18.000 en 1948, pour se main- 
tenir actuellement à 16.000 Dans une rue de 
Paris où il y a tout juste 53 immeubles, j'ai 
pu compter jusqu'à 20 restaurants, cafés ou 
épiceries débitant des boissons. 

Des constatations de cet ordre, on peut en 
faire à travers tout le pays. Aussi, ce n'est 
sûrement pas le poids des impôts qui met en 
difficulté un certain nombre de commerçants, 
mais bien plutôt le manque de clientèle. 

Seulement, l'habitude est prise de se rat- 
traper sur le fisc. Et si la fraude est parfois 
une nécessité pour les moins favorisés des 
boutiquiers, elle est devenue une règle pour 
l’ensemble des contribuables qui le peuvent 
et qui se font une gloire de masquer à l'Etat 
la plus grande partie de leurs revenus. 

Aussi, l’on comprend que, pour les frau- 
deurs, le contrôleur des contributions est l’en- 
nemi n° 1. Et quand M. Poujade se lève pour 
faire la chasse aux contrôleurs, la sympathie 
des fraudeurs lui est toute acquise. 

Ce qui est moins admissible, c’est la fai- 
blesse des législateurs et des gouvernants qui 
cèdent à la pression des fraudeurs et leur 
sacrifie les contrôles, puisqu’un conseil des 
ministres vient de réduire leur champ d’ap- 
plication et de décider qu’un contribuable 
ne pourra être contrôlé qu’une fois tous les 
trois ans. : 

Pour se faire une idée de l'étendue des 
fraudes. il n’y a qu'à considérer les chiffres 
fournis par le ministère des Finances sur les 
déclarations d'impôts produites par les com- 
merçants. 

En prenant pour exemple l’année 1953 (qui 
ressemble d’ailleurs aux précédentes), on 
constate que 19 ‘ des commerçants sont 
imposés au bénéfice réel et déclarerit en 
moyenne une bénéfice annuel de 1.156.000 fr. 

Quant aux autres, c’est-à-dire plus des qua- 
tre cinquièmes, la moyenne de leurs déclara- 
tions de bénéfices ne dépasse pas 405.000 fr. 
pour l’année, soit 33.700 fr. par mois ! 

À qui fera-t-on croire que la masse des com- 
merçants peuvent mener le train de vie qu'ils 
mènent avec des ressources aussi faibles, net- 
tement inférieures, non pas seulement à celles 
des cadres salariés, mais même à celles de 
l'employé moyen ou de l’ouvrier qualifié ? 

Or les salariés paient intégralement leurs 
impôts ; ils sont peut-être les seuls à payer 
intégralement, puisque aucune possibilité de 
fraude ne leur est permise, le montant de 
leurs salaires étant déclaré par leurs em- 
ployeurs. 

Il est donc permis de conclure sur ce point 
que c’est surtout au détriment des travail- 
leurs que s'exerce la fraude des commerçants. 
Et si quelque chose pouvait encore étonner, 
ce serait l'appui que les députés communistes 
ont apporté aux fraudeurs à la fameuse séance 
du 18 mars de l’Assemblée nationale. 


8-80 


Gare au fascisme ! 


Le « Mouvement Poujade » a aussi un as- 
pect politique. Nous avons vu que si tous les 
partis, à des degrés divers, soutenaient, par- 
tiellement ou en totalité, ses revendications, 
c'est qu’il représente une force électorale 
qu'aucun ne peut dédaigner. Mais il a son 
élan propre et, dans l'esprit de ses dirigeants. 
il doit « surveiller, avec une extrême vigilance, 
l'indépendance totale du Mouvement. Il re- 
pousse toute ingérence, qu’elle provienne de 
politiciens tentaculaires (sic !), de chefs de 
syndicats rémunérés outre leurs services ad- 
ministratifs (?) de groupements financiers et 
de leurs chèques paralysants, de sociétés de- 
clarées ou occultes ». 

Sachant parfaitement que l'appui que leur 
apporte le parti communiste n’est pas désin- 
téressé, les dirigeants du Mouvement s’effor- 
cent surtout d'échapper à son emprise et il 
nous a été rapporté que dans maints dépar- 
tements ils sont intervenus pour enlever aux 
agents du P.C. les postes responsables qu'ils 
occupaient dans l'organisme. 

Mais cela ne peut suffire pour caractériser 
l'orientation de ce Mouvement, et prévoir son 
évolution possible au cas, moins probable dé- 
sormais, où les succès remportés déjà s’élargi- 
raient encore. 

Sur ce point, les avis concordent Pierre 
Poujade, qui avait, dit-on, été doriotiste dans 
sa jeunesse, a bien le tempérament de l'ap- 
prenti dictateur : caractère autoritaire, déma- 
gogie effrenée, absence de scrupules, mépris 
des foules. 

A ce propos, Le Populaire a publié un curieux 
document émanant des premiers compagnons 
du chef, c’est-à-dire de l'Union de défense des 
commercants et artisans du Lot, et dénonçant 
ses « méthodes dictatoriales », la création de 
« commandos de choc en vue d’expéditions 
punitives » et la formation d’une « organi- 
sation paramilitaire commandée par un seul 
homme »… 

On assure, par ailleurs, qu'il aurait repris 
contact avec un ancien lieutenant de Doriot. 
qui le conseille et s'efforce de donner un ca- 
ractère moins vulgaire à ses discours. 

Cette vulgarité des discours a été déjà notée 
par maints observateurs, qui ont relevé éga- 
lement ses violences grossières à l'égard du 
gcuvernement et du parlement. Et si l’on 
ajoute à son antiparlementarisme la pointe 
d’antisémitisme qu'il y mêle parfois, on peut 
dire que le sieur Poujade a tout ce qu’il faut 
pour tenter le chausser les bottes d’un Hitler. 

Pour ma part, je l’ai écouté au cours du 
meeting de Toulouse, et j'ai relevé, parmi 
d’autres, ces quelques perles qui résonnent 
mal dans la bouche de ce petit bourgeois 


« Nous n'avons pas abîimé notre conscience 
dans les écuries parlementaires. » 

« Au Parlement, on ne vit que de compro- 
missions et de combines.. », ce qui fit lancer 
par un auditeur « Il faudrait en pendre 
quelques-uns », auquel Poujade répliqua 
« Peut-être bien que oui. Et, sans être des 
sanguinaires, j'ai été amené à déclarer récem- 
ment à un député « Si vous ne voulez pas 
« comprendre, il est possible qu’un jour ou 
« l’autre vous serez pendu. » 

« Les policiers n'ont rien à 
matraquer les honnêtes gens. » 

&« Gingembre l’ensaucissonné du Conseil 
national économique. » 

« Mendès-Lolo » et « 


foutre qu'à 


Mendès-I®r »,. 


Nous sommes 
tion. » 
« Je ne suis que votre porte-parole. » 


l'épine dorsale de la na- 


L'appel des sirènes 


Et comme il sent la nécessité d'avoir dans 
son jeu d’autres catégories sociales que les 
boutiquiers qu'il a subjugués, Poujade s'’ef- 
force d’amadouer les ouvriers, les paysans, 
les intellectuels. 

AU paysan, il montre les menaces qui le 
guettent : « De toute la grande famille fran- 
caise, tu es celui qui a été et qui est encore 
le plus ménagé.… Crois-moi, si tu ne réalises 
pas immédiatement combien cette situation 
est provisoire, tu connaîtras à ton tour l’im- 
position et les exactions, en attendant la mise 
en tutelle définitive. On repère ton cheptel 
par le contrôle de la viande. Tes vaches 
laitières sont dénombrées. Ta vigne devra être 
arrachée…. ». 

A l'ouvrier, il promet l'idéal du boutiquier : 

Tu es un autre membre de notre belle 
France. Grâce à ta situation citadine et au 
développement de pionniers, tu as réussi à 
t'unir dans une sérieuse proportion et à te 
faire respecter. Cependant, pour beaucoup. 
après avoir acquis les qualités professionnel- 
les indispensables, après avoir économisé de 
longues années, quel est ton idéal avoir 
ta petite affaire à toi, bien à toi. L’artisanat. 
la petite industrie, c’est la promotion ouvrière. 
Malgré ta force syndicale, tu sais bien que 
la machine t’écrase, Ceux qui sont acharnés 
a notre perte sont ceux-là mêmes qui t'ex- 
ploitent.… ». 

Face à l’intellectuel, Poujade se fait faus- 
sement humble : « Ce n’est pas à moi qui, à 
16 ans, gagnais ma vie, de te dire à toi. intel- 
lectuel, ce qu'est l’esprit de la France. Cepen- 
dant, je peux et je dois me tourner vers toi, 
car sans nous tu ne serais rien d'autre qu’une 
machine à penser, qu’un vulgaire tambour qui 
résonne, certes, mais qui, sous la peau, n’a 
que du vent. Pour que tu puisses faire rayon- 
ner notre pays, il te faut aller chercher la 
substance au cœur même de la nation. Nous 
sommes l’épine dorsale de cette nation et 
c'est la raison pour laquelle ceux qui vou- 
draient la mettre sous tutelle s’acharnent à 
nous faire disparaître ». 

Et M. Poujade, à qui aucune ambition ne 
semble démesurée, a pu annoncer la semaine 
dernière la création imminente d’une Union 
des paysans de France dont il sera le président 
d'honneur. Il a même exprimé son intention 
de constituer une Union ouvrière ! 


La réaction syndicale 


Fort heureusement, si les partis politiques 
ont tous pactisé plus ou moins avec cet aspi- 
rant fasciste, la réaction des organisations 
syndicales a été beaucoup plus saine. 

Ce fut d’abord l’appel adressé à Mendès- 
France par les fonctionnaires FO. des Fi- 
nances en janvier, lui demandant de prendre 
les mesures nécessaires pour que les promo- 
teurs de la violence ne puissent continuer 
impunément leur propagande et pour les dé- 
tendre contre les menaces dont ils sont l’objet. 
dans leurs personnes, dans leurs familles, dans 
leurs biens, dans leur dignité... 

La C.G.T.-F.O. a été également assez rapide 
à prendre position contre ce néo-fascisme. 


Son exemple a été suivi par la Confédération 
des cadres, ainsi que par la C.F.T.C. Seule, 
la C.G.T. soumise au parti communiste, est 
demeurée muette. 

Ainsi, comme en 1934, c’est des syndicats 
qu'est venue la réaction salutaire, qui a toutes 
chances de stopper i’ascension du papetier de 
Saint-Céré. 

Et comme en 1934 les communistes se mé- 
ient aux aspirants fascistes, quittes, lorsque 
le danger sera passé, à changer de camp et 
à se présenter comme les champions de l’an- 
tifascisme. 

F. CHARBIT. 





Paumi nos 


LETTRES 


Au cours de l'hiver dernier, 
un viei! ouvrier agricole, ac- 
: compagné de sa femme, nous 
agricole rendait visite pour renouve- 
ler son abonnement. Venant du Midi, chas- 
sés par le chômage, ils travaillaient dans la région 
parisienne, lui, jardinier, elle, cuisinière. Mais la 
place n'étant pas bonne, ils sont retournés dans 
le Midi où leur calvaire continue. 


Depuis que nous sommes retournés ici le 30 no- 
vembre dernier, je n'ai pas encore réussi à trouver 
de l'embauche. Je ne veux pas te dire les kilomé- 
tres que j'ai parcourus à bicyclette pour retourner 
à la maison toujours bredouille ; qui plus est, je 
ne peur pas me faire inscrire au chômage, car je 
ne suis pas inscrit à la Sécurité sociale et ne l'ai 
jamais été quoique cette inscription n2 donne droît 
& AUCUN SECOUTS. 

C'est surtout comme ouvrier agricole que Le tra- 
vail est le mlus dur à trouver. Nous voyons ce que 
nous n'avions jamais vu. Par exerivle la taille de 
la vigne, qui était un travail exclusif d'hommes, est 
faite par tous les membres de la famille, et prin- 
cipalement les femmes et Les vieux, afin d'embau- 
cher le moins possible de main-d'œuvre. Ce n’est 
pas tout ! Pour les hommes ayant passé 55 ans, 
ce qui est mon cas puisque je vais en avoir 59, Les 
petits el moyens vaysans préférent les retraités 
(cheminots, P.T.T., police, etc.). Ils sont aussi moins 
embéêtlés par la SS. en cas de non-déclaration, ce 
qui est le cas dans 90 %. Au total, des hommes com- 
me moi sont indésirables et peuvent bien mourir de 
faim. J'oubliais le machinisme agricole qui en fin 
de compte se retourne contre nous. 

Ne parlons pas des partis molitiques, dits de gau- 
che ! Ils cnt bien d'autres préoccunations, ne serait- 
ce que de faire circuler des listes de pétition pour la 
paix. 

Je me rabats de nouveau sur les annonces des 
journaux. Unñe occasion de dépenser du papier et 
des timbres ! Le résultat ? Sur dix lettres, je reçois 
une réponse, avec un questionnaire qui rendrait 
jaloux un juge d'instruction : il faut fournir des 
références, des certificats. que je n'ai pas. 

Ceux qui m'ont fait travailler ne m'en feront 
pas. Du reste je me refuse à leur en demander, car 
je peux avoir besoin d'eux ! 

Cela ne serait rien, mais j'ai ma femme qui s’af- 
faiblit. Moi je supporte le régime végétarien : pom- 
mes de terre et choux bouillis, mais ma femme a 
besoin de viande, que nous ne vouvons plus ache- 
ter. Il en est de même du beurre que je n'ai plus 
mange depuis novembre dernier, le peu qu'il y «a 
c'est pour ma femme... 

Je Mm'arrête ici. Je te tiendrai au courant de mon 
calvaire. 





Le calvaire 
d'un vieil ouvrier 
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La vérité sur le «contre-terrorisme» 
au Maroc : 


dirigé contre 


des Français 


dirigé par un maquereau marseillais 


D'un article de Bourdet dans France-Observateur 
du 10 mars, nous extrayons les importants rensei- 
gnements qui suivent Sur l'organisation du soi-disant 
« contre-terrorisme » au Maroc : 


La deuxième lettre contient un tract, accom- 
pagné de ces mots de l’ami qui me le fait parve- 
nir : « Casablanca, c'est Chicago ». Le tract est 
signé « Les hommes déchaïîinés de l'OD.AT. ». 
L'OD.A.T. c'est l’organisation terroriste européen- 
ne, la « main rouge » du Maroc. Le tract s'adresse 
aux « hommes enchaïinés à la trahison... les maiïi- 
tres du terrorisme marocain, Îies instigateurs, les 
bénéficiaires. Vos gueules ne s'ouvrent que pour 
calomnier. Salauds que vous êtes, vous paierez de 
votre vie ves immondes forfaits ». Ces paroles ai- 
mables ne visent ni les Marocains, ni la gauche 
française, mais les colons modérés, qui essaient 
d'empêcher le Maroc de glisser vers le massacre gé- 
néral. Voici en effet la suite du tract : 

&« En tête de liste vient Sartout, directeur de Ma- 
roc-Presse, un Arabe métissé de Français, marié 
selon ce que l’on dit à une créature dévoyée, etc. ». 
« Vous avez, Sartout, acheté les services de l'igno- 
ble Forestier qui pour quelques deniers et des pro- 
messes d'avancement vous remit la liste des con- 
tre-terroristes. Quelques jours plus tard, on retrou- 
vait la copie de cette liste sur le Corps d'un terro- 
riste avec en tête les noms des hommes à abattre. 
Cette liste. un seul homme avait pu la divulguer, 
c'était vous ». Puis le tract stigmatise « le nommé » 
Jacques Reitzer, l'avocat J. C. Legrand « auquel les 
procès terroristes ont déjà rapporté 14 millions ».… 
« Les Clostermann, Mazella, Torre et surtout Wal- 
ter, le propriétaire de Maroc-Presse qui finance à 
jet continu les entreprises terroristes, Periclès, pé- 
déraste notoire, agent de recrutement... ». 

« Sartout », dit le tract, « à mobilisé 7 gardes 
mobiles dans son immeuble et 2 gardes du corps 
marocains attachés à sa personne ». Mais les hom- 
mes de l'O.D.AT. qui affirment être « des patrio- 
tes ardents et purs », menacent « Hommes en- 
chaînés à la trahison, les hommes déchainés vous 
tueront. Vous pouvez doubler, tripler votre garde 
du corps, cela n'empéchera pas notre vengeance. » 

Malgré ces vaticinations ridicules, il ne s'agit pas 
de vaines menaces. Ce ne sont plus seulement les 
Marocains qui sont tués par l'O.D.A.T. comme le 
pharmacien Diouri, l'avocat Slaoui et le jeune Ta- 
har Sebti, fils d'une de nos grandes familles ma- 
rocaines que l’on cherche à terroriser, peut-être à 
ranconner. Ce ne sont plus seulement les inconnus 
en diellaba qu'on descend au hasard dans la rue 
L'inspecteur de police Forestier, dont il est ques- 
tion dans le tract, avait été tué par l'OD.A.T. en 
janvier. Mazella, secrétaire général de Maroc-Presse, 
a dû fuir en France pour ne pas être descendu par 
les tueurs qui le poursuivaient. Si Sartout se fait 
garder, il a de bonnes raisons. Une bombe a éte 
déposée il y a deux jours chez le député (l'ex-pilote 
de chasse) Clostermann. Le 8 décembre dernier, 
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une foule de colons cherchait à lyncher à Oujdà 
l'avocat Jean-Charles Legrand. Elle avait été ameu- 
tée discrètement par les policiers d'Oujda. Puis, de- 
vant l'hôtel de Jean-Charles Legrand, un Fran- 
cais a entendu les policiers conseiller aux mani- 
festants de se disperser et de ne laisser qu'une 
vingtaine de personnes « pour faire son affaire à 
l'avocat ». Nous tenons ie nom du témoin à la dis- 
position de la commission d'enquête. 

… Chicago ? Mieux que Chicago. Car non seule- 
ment la complicité de la police et des gangs est 
établie, mais la pourriture ne vient pas de simples 
politiciens municipaux, mais des représentants of- 
ficiels de la France. Car c’est avec l’assentiment. 
mieux, sur l'intervention de ceux-ci que Jo Renucci 
et sa bande de souteneurs et d'assassins règnent 
aujourd'hui sur le Maroc. Jo Renucci a été intro- 
duit au Maroc avec ses hommes par la Résidence. 
pour y rendre des « services », exactement comme 
il fut utilisé en 1945 par la police marseillaise pour 
liquider au Luger et à la mitraillette les déserteurs 
noirs de l'armée américaine, qui concurrençaient 
eur toute la côte les grands « caïds », et génaient 
la police alliée à ceux-ci. Etrange procédé, bien di- 
gene des hommes qui dirigeaient la police à l’épo- 
que. Seulement, il ne s’agit plus aujourd'hui de la 
lutte d’un clan de gangsters contre un autre, mais 
de la livraison aux truands d'une population indi- 
gène soi-disant « protégée », ainsi que des Français 
courageux où simplement modérés qui cherchent à 
éviter le pire. 


Cependant que Renucci, bien installé au Maroc. 
propriétaire d’un bar à Casa où il réunit tous les 
jours de nombreux maquereaux et tueurs, accroit 
constamment sa puissance et vraisemblablement sa 
fortune. On le dit intéressé au Casino de Marra- 
kech, fief de cet autre grand forban, le Glaoui. 


Probablement, il est aussi intéressé à l’ensemble du 


erand mouvement d'affaires qu'alimente la traite 
des blanches. Les femmes viennent de France et 
d'Europe, passent généralement par l'Algérie et 
sont dirigées vers l'Amérique du Sud. Le nouveau 
et luxueux bordel de Fedala, monté par de grand; 
capitalistes français el marocains, est la plaque 
tournante du trafic, qui s'effectue au mépris des 
conventions internationales. Voilà les gens — Jo 
Renucci et ses pareils — qui font la loi dans l'an- 
cien empire chérifien. Les « patriotes ardents et 
purs », les voilà. 

Pour le moment il s'agit du Maroc. Mais on 
m'assure qu'un des Français qui à le plus coura- 
geusement défendu 1ies Marocains est, à Paris, me- 
nacé par les tueurs de Jo, et obligé de se faire gar- 
der. C'est logique : il n’y a pas de raison pour que 
la terreur s'arrête à la Méditerranée. 

ïl faut enfin que ceci se sache. Il faut que M. 
Edgar Faure, ses prédécesseurs, ses futurs succes- 
seurs et leurs amis en prennent la responsabilite 
devant le monde. S'ils sont les ministres des bor- 
dels et des tueurs, qu'ils le disent : 


Le chronométrage du rendement 
humain n'est que du charlatanisme 


Et, enfin, pour les mauvaises doctrines. je pensais déjà connaître assez ce qu'elles 
valaient pour n'être plus sujet à être trompé, ni par les prédictions d'un astrologue, ni 
par les impostures d'un magicien, ni par les artifices ou la vanterie d'aucun de ceux qui 
font profession de savoir plus qu'ils ne savent. 


Dans toutes les usines la lutte se poursuit contre 
les cadences de travail, cadences qui ne cherchent 
qu'à augmenter la production sans tenir compte des 
facteurs humains. 

Pour augmenter la production et diminuer les prix 
de revient, deux méthodes la première consiste 
en une meilleure organisation des ateliers et une 
recherche continue de nouveaux procédés techni- 
ques ; la seconde se contente de garder les mêmes 
procédés d'organisation et de diminuer les temps de 
fabrication. " 

Cette lutte n’est pas nouvelle chez les ouvriers 
de la métallurgie elle date de l'introduction du 
taylcrisme en France, vers 1911, car, depuis lors, les 
procédés du patronat sont demeurés les mêmes. 

C'est en 1911 que des grèves éclatèrent chez 
Renault contre le chronométrage, et aujourd’hui, 
après 44 ans, les procédés d'exploitation y sont res- 
tés les mêmes. Que ce soit sous le règne de la 
dynastie Renault ou sous celui de la Régie natio- 
nale, les chronométreurs y font la chasse aux 
temps morts et aux gestes inutiles ;: c'est bien le 
régime de l'homme-machine qui est instauré. Dans 
une fabrication divisée suivant la doctrine taylo- 
rienne, l’'ouvrier doit exécuter, sans faire travailler 
son cerveau d’autres pensent pour lui. 

Cette rationalisation antihumaine aboutit à ce 
résultat que le nombre de producteurs œuvrant sur 
la matière n’est pas plus grand que celui des « men- 
suels » : employés, techniciens, maitrise, cadres. 

Pendant des années, l’action des organisations 
ouvrières a consisté à lutter contre des chronomé- 
trages qui étaient établis sur le travail d’un ou- 
vrier rapide. Maintenant, les bases du chronomé- 
trage ont évolué : l'ouvrier hors classe de Taylor 
fait place à l’ouvrier moyen pour la détermination 
du rendement normal. 


Qu'est-ce qu'un ouvrier moyen ? 


Les délégués ouvriers entendent constamment 
répéter par les représentants des directions que 
les chronométrages sont faits sur un ouvrier moyen. 
Mais cette détermination par l’ouvrier moyen est- 
elle juste ? , 

La personnalité d'un individu est une chose 
complexe, mouvante, qui change avec le milieu 50- 
cial, avec les échanges cellulaires de l'individu, les 
répercussions de la maladie sur son état psycho- 
logique, son comportement à l'égard de la société : 
aussi est-il bien difficile de définir l’homme moyen, 
et encore bien plus, l’homme d'un travail moyen. 
Les méthodes de classification des êtres humains, 
comme l'’anthropométrie, l'endocrinologie, la psycho- 
logie ne sont pas parvenues à fixer une typologie 
humaine. 

Bien qu'il re fût pas un physiologiste, Engels, le 
compagnon de Marx, avait déjà remarqué que 


DESCARTES. 


« tout être organisé est à chaque instant Le méme 
et non le même ; à chaque instant il élabore des ma- 
tières qui lui viennent du dehors et en secrète 
d'autres, à chaque instant des cellules de son COTDS 
meurent et d'autres se forment ; Toujours, après un 
temps plus ou moins long, la substance de ce COTDPS 
est entièrement renouvelée, remolacée par d'autres 
atomes, de sorte que tout être organisé est cons- 
tamment le même et pourtant un autre y. 

Les vrais jumeaux eux-mêmes ne sont pas sem- 
blables, bien qu'ils soient issus d’un même œuf qui 
s'est fractionné en deux les vrais jumeaux ont 
les mêmes chromosomes et les mêmes gènes, ils ont 
le même visage, ils appartiennent au même eroupe 
sanguin, ils sont, comme le fait remarquer le bio- 
logiste Jean Rostand, « le même individu tiré à 
deux exemplaires », mais la vie sociale produit une 
différenciation entre eux au cours de leur vie d'a- 
dulte. 

Le temps même varie selon les hommes, car il 
existe pour chacun d'eux un temps physiologique 
qui n’a rien à voir avec la durée de la rotation de 
la terre autour du soleil, mais qui dépend de l'âge 
de l'individu. La durée, pour chacun de nous, est 
déterminée par le temps que mettra une méme 
plaie à se cicatriser, et ce temps varie avec l’âge 
du patient. Pour cicatriser une plaie de dix centi- 
mètres carrés, il faut à un enfant de dix ans, Six 
jours ; à trente ans, il faut dix-huit jours, et à 
soixante ans, trente-deux jours. C'est pourquoi le 
temps « passe beaucoup plus vite » pour les vieil- 
lards que pour les enfants. 


Qu'est-ce que [’ « allure » ? 


AU Cours d’une réunion de la Confédération na- 
tionale du patronat francais, M. Planus, ingénieur 
en organisation et président du Centre des Jeunes 
patrons, déclarait « On en parle beaucoup (du 
chronométrage), on le connait plus ou moins bien, 
on l'utilise très souvent mal : j'en ai eu des exem- 
ples étonnants, tout récemment. En cherchant un 
collaborateur à instruire, j'ai recu un certain nom- 
bre de jeunes ingénieurs qui travaillent dans des 
usines, en principe bien organisées, où ces jeunes 
ingénieurs s'’occupaient de différentes opérations. 
entre autres, paraît-il, de chrünométrage. Or je me 
suis apercu qu'ils ne connaissaient rien, rigoureuse- 
ment rien, de ce qui est, à proprement parler, 
« l'étude rationnelle des temps ». 

Mais peut-on y connaître quelque chose ? 

Après Tayior, l'ingénieur franco-américain 
Bedaux élabora une méthode de contrôle au ren- 
dement qui devait remédier aux lacunes du taylo- 
risme. Elle était basée sur ces principes 

a) l'unité dite Bedaux, « B », est constituée par 
la dépense d'énergie qu’un travailleur normalement 
constitué peut développer en une minute dans des 
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conditions normales de travail, c'est-à-dire les trois 
quarts de la dépense physiologique que cet ouvrier 
pourrait fournir tout en conservant la possibilité 
de remplir convenablement en fin de journée ses 
obligations familiales et sociales, et en pouvant, le 
lendemain, se retrouver avec un potentiel énergé- 
tique non diminué et sans qu'il ait été porté pré- 
judice à sa sante ; 

b) vitesse : la prise du temps des gestes au chro- 
nomètre ne suffit pas, on doit tenir compte aussi 
de la, vitesse avec laquelle on les exécute : 

ci repos : à tout effort de travail doit correspon- 
dre un repos qui varie selon la nature de l'effort 
le temps de repos ne sera pas le même pour un 
manutentionnaire, un tourneur, un forgeron, une 
dactylo ; 

d) jacteurs étrangers : on Goit tenir compte des 
différents facteurs qui influent sur le travail, tels 
que le bruit, la température, l'hygrométrie, l'éclaira- 
ge, la position du travailleur. 


C'est pourquoi, aujourd'hui, en vertu du para- 
graphe b), le chronométreur indique, en plus du 
temps mis par l'ouvrier pour exécuter une opéra- 
tion élémentaire, l'allure d'exécution ; c'est le juge- 
ment d’' « allure », ou de ce que l’on appelle plus 
couramment la « vitesse ». Cette allure est exprimée 
par un chiffre, l'allure 100 étant celle qui est dé- 
clarée normale. 

Or comment peut-on déterminer cette allure ? 

Un délégué posait un jour à son directeur cette 
question : « Qu'est-ce que l'allure 100 ? » ; le direc- 
teur lui répondit : « La cadence 100 est celle d'un 
ouvrier artisan travaillant à son compte. » Ce à 
quoi le délégué, plein de bon sens, rétorqua que 
l'artisan touche comme salaire les 100 &, de sa pro- 
duction, alors que l'ouvrier, lui, ne les touche pas. 

Dostoïevski, qui fit en 1840 quatre ans de travaux 
forcés à Omsk en Sibérie, signalait déjà que la pro- 
duction du paysan russe est supérieure à celle du 
forçat et en donnait les raisons suivantes : « Cer- 
tes, notre paysan travaille bien davantage : quel- 
quefois même il doit passer la nuit, surtout l'été, 
mais il travaille pour son compte, dans son intérêt, 
aussi se sent-il incomparablement moins fatigué 
que le forçat, lequel accomplit une besogne com- 
mandée et tout à fait improductive pour lui. » 

L’allure, l'allure normale, celle qui ne fatigue pas, 
dépend donc des conditions dans lesquelles l’'hom- 
me travaille ; celle qui sera normale pour le tra- 
vailleur libre n'est plus normale pour celui qui tra- 
vaiile sous la contrainte. 

Aussi le Bureau des temps élémentaires donne- 
t-il une définition différente. Pour lui, l'allure 100 
est celle d’un homme non chargé, marchant aù 
pas, effectuant des enjambées de 75 centimètres et 
parcourant 5 kilomètres dans l'heure sur une route 
droite, avec une température de 15° et un degré 
hygrométrique de 10 %,. 

Mais les études faites par différents physiologis- 
tes sur la marche montrent de larges différences 
dans ce qu'ils considèrent comme une marche nor- 
male. Fischer a analysé la marche d’un sujet adulte 
pesant 58 kilos 700, ayant une taille de 1 im. 65 
et des membres inférieurs de 0 m. 87 de longueur ; 
en moyenne, cet homme faisait 121 pas à la mi- 
nute, de 0 m. 75 chacun, soit 5 km. 445 à l'heure. 

Pour G. Morin, l'optimum pour le rendement de 
la marche est un parcours de seulement 4 km. 500 
à l'heure. 

Le rendement optimum pour les professeurs de 
culture physique est donné par 90 pas de 0 m. 60 
à la minute, soit une vitesse de 3 kilomètres 240 

D'après les études de Amar, l'allure la plus écono- 
mique est de 4 km. 500 (étude faite par les échan- 
ces respiratoires). 

Enfin. sur 103 soldats étudiés avec soin, Fischer 
constate que la marche présente des caractères in- 
dividuels. c'est-à-dire que, bien que les sujets soient 
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aussi semblables que possible, leur pas n'a ni même 
longueur ni même durée, et il conclut qu'il n'existe 
pas de type absolument général de la marche. 

Il n’existe donc, en réalité, aucune marche étalon 
et la définition du Bureau des temps élémentaires 
se trouve, de ce fait, sans valeur. 

Mais s’il est déjà impossible de définir ce qu'est 
une allure 100, combien est-il encore plus impossi- 
ble de déterminer ce qu'est une allure 75, 80, 90 
chez un ouvrier qu’on se contente de regarder tra- 
vailler ! 

La véritable vitesse est déterminée par deux fac- 
teurs : le temps et la quantité, que cette dernière 
soit des kilomètres ou un nombre de pièces. Dire 
qu'une fraction de travail chronométrée À — B est 
égale à deux secondes, que celle qui suit, B — C. 
est égales à 8 secondes est exact ; ce qui ne l'est 
pas, c’est la détermination de l'allure à laquelle 
cette vitesse a été réalisée. Dire que le geste A — B 
a été fait à une allure de 96 est absolument faux 
car cette allure de 96 a tout juste été fixée par une 
simple décision volontaire du chronométreur, au- 
cun instrument ni aucune unité n’existant pour dé- 
terminer l'allure. 

Voyons d'ailleurs ce qu'en disent les hommes 
dont la profession est d'organiser le travail 

« Notons toute l'importance de cette question du 
rythme qui intervient au moment même du chro- 
nométrage et qui, théoriquement, supprime fout 
truquage possible, puisqu'un ralentissement volon- 
taire de l’ouvrier se trouve de cette facon automa- 
tiquement (2!) enregistré. » {Science et Vie, numé- 
ro spécial sur les sports, 1948.) 

« Avec le simple relevé des temps par opération 
et le calcul de leur moyenne, on risquerait d'obtenir 
des variations très fortes dans l'établissement des 
valeurs selon la virtuosité et la bonne volonté de 
l'ouvrier ; pour remédier à cet inconvénient, on 
tient compte de l'activité de l’exécutant. » (4 cycle 
de la C.E.G.O.S. 8 et 11 mai 44.) 

« Il est à craindre que l'ouvrier travaille trop 
vite pour faire valoir ses qualités naturelles, ou. 
plus encore, qu'il ne ralentisse son allure dans la 
crainte de voir ultérieurement diminuer son salai- 
re, L'opérateur doit donc par la pensée (sic) expri- 
mer par un chiffre la vitesse d'exécution de l'ou- 
vrier. » (Danty-Lafrance. La rémunération de la 
main-d'œuvre.) 

« Vitesse de travail et coefficient de repos ne soni 
pas dans l’état actuel de nos connaissances suscep- 
tibles d'être mesurés, on peut seulement les éva- 
luer. » (4 cycle de la C.E.G.O.S.) 

« L'étude des mouvements peut être faite par ob- 
servation, mais il est juste de penser que l'œil hu- 
main est un observateur médiocre des mouvements 
rapides et il est souvent difficile de comprendre 
exactement ce qui se passe au cours d'une Opéra- 
tion effectuée à un rythme accéléré. » (Centre 
d’études techniques des industries de l'habillement. 
Etude sur le chronométrage.) 

« L'observation des faits nous montre qu'un mou- 
vement parfaitement déterminé, aussi simple que 
possible, peut être exécuté à des allures très varia- 
bles donnant en conséquence des temps très diffé- 
rents : il faut donc que le temps enregistré au 
cours du chronométrage soit corrigé en tenant 
compte de l'allure d'exécution, ce qui est, Temar- 
quons-le bien, sous l'entière dépendance du facteur 
humain. » (Lucien Lauru. Influence de l'étude des 
temps sur la production industrielle.) 


Résumons ces témoignages en un mot : il faut 
tenir compte de l'allure, mais pour juger de l'al- 
lure, on n’a que le pifomèêtre ! 

En fait, le jugement d’allure n'a qu'un but 
tromper l’ouvrier sur son véritable rendement. Le 
jugement d'allure est, pour reprendre une image 
de Taylor, le fouet que l'on fait claquer au-dessus 
de la tête de l’ouvrier. 
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« Bons » et « mauvais » temps 


Si l'appréciation de la rapidité avec laquelle tra- 
vaille un ouvrier avait vraiment une base scienti- 
fique, il n'y aurait pas des « temps bons » et des 
« temps mauvais », mais des temps justes, qui per- 
mettraient à chäacun de gagner sa vie. 

En 1936, les ouvriers des usines se plaignirent des 
« mauvais temps » et en demandèrent la révision, 
mais les directeurs répliquérent il y a aussi de 
« bons temps » et ceux-ci doivent compenser les 
mauvais, Ce qui revenait à reconnaitre qu'il n'y 
avait pas de temps justes. 

I va sans dire, cependant, que les temps bons 
n'ont pas été établis volontairement, mais qu'ils 
proviennent d'erreurs de la part des chronomé- 
treurs. 

En fait, ces erreurs servent au favoritisme dans 
la distribution du travail ; il y a des ouvriers qui 
ne connaissent éternellement que du « sale bou- 
lot », alors que d’autres se « gargarisent » avec 
des travaux « bien » chronométrés . 

Ces erreurs proviennent de l'impossibilité de 
mesurer l'allure. C’est ainsi qu'avec des temps éta- 
blis par les chronométreurs sur des ouvriers spé- 
cialisés qui sont anciens dans l'atelier, ces ouvriers 
ont du mal à se faire 20 ©, de plus que leur sa- 
laire horaire de base, tandis que de nouveaux ou- 
vriers, chronométrés sur d’autres travaux, arrivent 
à 40 G, de plus que leur salaire de base, et bien 
que, si on donne les travaux des anciens aux nou- 
veaux, ces derniers n'arrivent pas dans les temps 
des anciens, tandis que si l'on fait l'inverse, les an- 
ciens arrivent aans les mêmes temps que les nou- 
veaux. 

La raison en est claire : lies anciens, à la diffé- 
rence des nouveaux, sont des ouvriers arrivés à leur 
plein rendement, aussi la cadence 100 n'’a-t-elle pas 
la même valeur pour les uns que pour les autres. 


Autre exemple 

Voici un chronométrage qui à porté sur deux 
postes de travail à la chaine qui font un travail 
identique les deux postes ont été chronométrés 
en même temps : les allures trouvées par les chro- 
nométreurs sont différentes pour l’un, l’ouvrier 
F. qu'il chronométrait était rapide, pour l’autre, 
son ouvrier D... était lent. Ces deux ouvriers récla- 
mérent contre le chronométrage. Après maintes 
discussions, un nouveau chronométrage fut décidé 
et c'est l’ouvrier FF... celui qui paraissait le plus 
rapide qui servit à la nouvelle expérience. 

Au cours de celle-ci, un moniteur général G.… 
remplaca l’ouvrier F.. au cours du chronométrage ; 
pendant environ huit minutes, le chronométreur 
continua à prendre les temps, puis il s'arrêta, allu- 
ma une cigarette et s’en alla ;: au retour de l’ou- 
vrier F.. le chronométreur reprit son chronomé- 
trage. 

Après examen des temps et jugement de l'allure, 
la réponse fut que les premiers temps et apprécia- 
tions d’allure étaient justes. 

Mais l'ouvrier D... demande alors que le chrono- 
métrage soit fait sur lui : refus du chef d'atelier. 
Sans se décourager, il demande que le chronomé- 
trage soit fait sur le moniteur général G.. : nou- 
veau refus, car, d'après le chronométreur, G... avait 
du mal à arriver dans les temps et son allure de 
travail « sautait », c’est-à-dire qu'elle n'était pas 


régulière. 

Or quelle était l'appréciation de la maitrise et 
des camarades de travail des ouvriers F.. D... 
G... ? 


F.. est petit (1 m. 55), le sobriquet que ses ca- 
marades lui ont donné, « Bouboule », marque bien 
sa personnalité : il travaille continuellement de- 
bout, ce n'est pas un ouvrier rapide, mais son tra- 
vai: est soigné ; D... au contraire, est grand 
(1 1. 75). il travaille toujours assis : appréciation 


de son travail par tous : « il travaille comme un 
cochon ». Quant à G.., qui fait le moniteur pour 
mettre les nouveaux au courant, il est considéré, 
aussi bien par ses camarades de travail que par 
la maitrise, comme l'un des meilleurs ouvriers de 
l'atelier et il travaille vite. 

L'appréciation des hommes qui connaissent le tra- 
vail n’est donc pas du tout la même que celle des 
deux chronométreurs. Pourquoi ? 

La raison en est que ce n'est pas parce qu'un 
ouvrier fait des gestes rapides qu'il avance dans 
son travail, car il ne faut pas confondre vitesse 
avec précipitation. 

C'est pourquoi, sur les travaux aux pièces, les 
temps de F.…, jugé rapide par le chronométreur, 
étaient de 10 à 15 ©, plus longs que ceux des au- 
tres ouvriers, tandis que D... jugé lent par le chro- 
nométreur, et qui travaille comme un cochon, tra- 
vaille rapidement car ii ne cherche pas la petite 
bête, il a d’ailleurs un abattage de bras supérieur 
à celui de F.., ce qui fait qu’il donne l'impression 
d'aller moins vite : quant au moniteur, il travaille 
à sa facon. c'est-à-dire de la manière qui lui sem- 
ble la meilleure pour faire avancer son travail et 
c'est là la raison pour laquelle le chronométreur 
cessa de le chronométrer car le déroulement de 
son travail n'était pas celui de ses deux camarades, 
ce qui faisait que le chronométreur était perdu dans 
ses feuilles et ses colonnes, d'autant plus que le 
moniteur étant gaucher travaillait simultanément 
des deux mains. 


Le prodigieux développement 
des frais généraux 


Cette manie de vouloir contrôler toutes les acti- 
vités des cuvriers aboutit à des choses aussi ridi- 
cules que celle-ci : 

Voici une fiche de travail 

« Travail : imprégnation de membrane. Type A2. 
Joint G.M. 

Nombre de pièces : 1. 

Temps unitaire : 2 centièmes d'heure. 

Salaire horaire : ….. ». 

Eh bien ! le manœuvre qui est chargé de ce tra- 
vail doit aller au bureau avec le bon du travail 
qu'il vient de terminer ; un employé lui délivre 
alors un autre bon sur lequel sont marquées les in- 
dications ci-dessus, bon qui est fai en deux exem- 
plaires : puis, le manœuvre se dirige vers le bureau 
de pointage (minimum : 80 mètres aller et retour), 
un employé pointe les deux bons à l’aide d'une 
horloge de pointage, l’ouvrier revient à sa place, 
exécute le travail qui ne demande que deux cen- 
tièmes d'heure, retourne au bureau où l'employé lui 
fait de nouveaux bons, retourne au bureau de 
pointage pour faire enregistrer ses deux bons, re- 
vient à sa place pour faire son travail, et ainsi de 
suite. 

Rien d'étonnant, dans ces conditions, que les 
frais généraux soient énormes dans les grandes en- 
treprises par rapport à ce qu'ils sont dans les en- 
treprises moyennes et que calculer au centième 
d'heure l’activité des ouvriers afin de faire baisser 
les prix de revient arrive bien souvent à les faire 
augmenter dans des proportions bien plus considé- 
rables. 


Les conditions qui seraient indispensables 
pour l'établissement d'un chronométrage 
exact 


Dans une course à pied, ou à bicyclette, ou en 


automobile, les chronométreurs prennent les temps 
au centième de seconde avec leurs chronomètres 
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pour connaitre la vitesse exacte du mobile, alors 
que nos chronométreurs d'usine prétendent donner 
à l'œil une vitesse à un geste d’une durée d'un 
dixième de seconde ! Il serait vraiment curieux de 
voir la détermination de la vitesse faite par la 
seule appréciation du spectateur, au passage d'une 
auto au cours d'une course d'automobiles. Au Grand 
Prix Ge l’Automobile-Club de France, à Reims, en 
juillet 48, en un endroit de la piste qui permettait 
de grandes vitesses, les vitesses horaires furent, sur 
une distance de 200 mètres : pour le prince Bira, 
220 km. 839, pour Sommer, 216 km. 216, et pour 
le prince Igor, 209 km. 211. Quelle appréciation de 
ces différences de vitesse auraient bien pu donner 
nos évaluateurs de vitesse, postés sur le côté de la 
piste, avec leur champ visuel s'étendant sur 200 
mètres, en voyant passer les bolides ! 

Aux jeux Olympiques, les temps sont enregistrés 
automatiquement et les arrivées photographiées à 
l'aide d’une cellule photo-électrique. Afin d'éviter 
les erreurs des chronométreurs dont les réflexes ne 
sont pas aussi rapides chez les uns que chez les 
autres, le pistolet du starter est relié à huit chro- 
nomètres qui sont mis en route automatiquement 
par le coup de feu du starter. 

D'autre part, un objet #e déplace que nous sui- 
vons du regard, nous percevons son mouvement 
affecté d'une certaine vitesse mais si notre œil 
reste fixe, le déplacement de l'image sur la rétine 
engendre bien également une perception de mou- 
vement, seulement la vitesse perçue est très diffé- 
rente que dans le cas précédent : si notre œil est 
immobile, le mouvement semble très rapide, si no- 
tre œil suit le mouvement de l'objet, il y a un 
ralentissement apparent très sensible. 

De même, si l'on colle sur un cylindre tournant 
une bande de chiffres ou de lettres, on apprécie la 
vitesse de rotation en lisant distinctement lettres 
ou chiffres, ce qui implique que l’on accompagne 
du regard le mouvement afin qu'une image stable 
puisse se former sur la rétine, chose qui est néces- 
saire à la lecture, mais dès que la vision devient 
indistincte, par trop de lumière par exemple, l'œil 
ne suit plus le mouvement, et celui-ci paraît alors 
très accéléré. (Piéron. Psychologie expérimentale.) 

I1 faut remarquer également que les observateurs 
ne sont pas tous pareillement sensibles aux radia- 
tions lumineuses, ils n'apprécient pas tout à fait 
de la même facon l'égalité de deux plages colorées 
juxtaposées. Leurs réactions sont aussi plus ou 
moins lentes ; la même personne, à deux moments 
différents de la journée, ne réagit pas toujours de 
la même facon aux mêmes excitations. 

Nos impressions sont toujours en retard sur les 
stimulations qui les engendrent, mais ce retard est 
variable. C’est ainsi qu’une stimulation bleue agit 
plus tardivement qu'une stimulation rouge, comme 
une stimulation lumineuse faible, plus tardivement 
qu'une stimulation forte. 

Lorsqu'on a regardé pendant une vingtaine de 
secondes une cascade, une troupe en marche. la 
bande perforée d'un piano mécanique ou tout autre 
objet complexe animé d'un mouvement continu et 
qu'aussitôt après, on regarde des objets fixes quel- 
conques, on les voit se mouvoir dans un sens OPpo- 
sé à celui du premier mouvement. (Piéron. Psycho- 
iogie expérimentale.) 

L'œil n'enregistre pas la réalité des faits qui se 
déroulent devant lui, car un daltonien voit la cou- 
leur rouge en vert ; une cerise, une tomate ne sont 
jamais mûres pour lui. 

En résumé, l'œii humain est incapable d’enregis- 
trer les mouvements rapides : c'est grâce à la pho- 
tographie, puis au cinéma que des mouvements qui 
échappaient à la rétine furent connus. Le peintre 
Géricault, en peignant des chevaux au galop dans 
sa toile du Derby d'Epsom, crut pouvoir leur don- 
ner, pour augmenter la sensation de vitesse, l'allure 
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du « galop volant », avec aucun sabot ne touchant 
le sol, ce qui est contraire à la vérité, mais il fallut 
attendre l'apparition de la photographie, en 1835. 
pour voir l'erreur de Géricault. 

L'analyse des mouvements peut, certes, être faite 
par l'observation, mais l’œil humain est un obser- 
vateur médiocre des mouvements rapides et il est 
souvent difficile de comprendre exactement ce qui 
se passe Au cours d’une opération effectuée à un 
rythme accéléré. D'où la nécessité, chaque fois 
qu'on veut faire une mesure vraiment exacte, d'a- 
voir recours à des instruments automatiques enre- 
gistreurs. 

C’est pourquoi, en vue d’un apprentissage accé- 
léré pour la formation d’ouvrières du textile, un 
ingénieur eut recours au cinéma pour l'enregisire- 
ment des gestes et des mouvements. 

Un certain nombre de principes furent suivis au 
cours de cette prise de vues. Les gestes les plus com- 
pliqués étaient pris sous plusieurs angles et sur 
plusieurs ouvrières. La vitesse pour la projection 
fut, suivant les mouvements, de trois à cinq fois 
plus faible que la vitesse réelle. Un métronome mu- 
ni d’un cadran gradué et placé dans le champ de 
l'appureil permettait de chronométrer très exacte- 
ment tous les gestes élémentaires composant un 
même mouvement (1). 

Ce n’est que par des procédés analogues qu'on 
pourrait faire du chronométrage quelque chose Ge 
sérieux. Cependant, même perfectionné, le chrono- 
métrage est-il le moyen propre à assurer une « Or- 
ganisation scientifique » du travail ? Evidemment 
non. Le chronométrage seul ne donnera jamais un 
point d'appui ratonnel pour l'établissement d'un 
temps étalon. 


Les lacunes du chronomeétrage 


« L'étude des mouvements élémentaires », déclare 
Lahy dans son #tude sur le système Taylor et la 
physiologie du travail professionnel, « n'est qu'une 
extension du chroncmétrage global, mais les consé- 
quences de son adoption sont telles, au point de 
vue de la qualité de la production et du surmenage 
de l'ouvrier que les psycho-physiologistes ont le 
devoir impérieux d'apporter leur opinion dans le 
débat sociai que soulève son application. Cette in- 
tervention est d'autant plus autorisée que l'excès de 
travail imposé par le chronométrage des temps élé- 
mentaires ne repose pas sur des théories vraimen! 
scientifiques. Nous avons pu montrer que l’idée de 
loi chez M. Taylor exprime une sorte de fétichisme 
scientifique sans valeur positive. » 

Voyons cela plus en détail. 

Un homme qui fit autorité dans la recherche du 
rendement humain par l'étude des mouvements, 
l'Américain Gilbreth, a signalé qu'il existait un 
grand nombre de variables dans un travail donné. 
Il les classa en trois catégories 

1) variables relatives au travailleur anatomie, 
musculature. habitudes, expérience, santé, tempé- 
rament, etc. (en tout 15 variables) 

2) variables relatives à l'entourage : instruments, 
habits, couleurs. chauffage, règles syndicales, etc. 
(en tout 14) 

3) variables relatives au mouvement 
automatisme, combinaison avec d'autres 
ments, etc. (en tout 13) 

Soit, au totai, 42 variables dont la plupart ne 
peuvent être mesurées dans un chronométrage, ni 
par le chronomètre, ni par le chronométreur. 

Dans un rapport à la Chambre des représentants 
sur l'application du taylorisme aux Etats-Unis. 
R. F. Hoxie déclarait : 17 facteurs dans les chro- 


rapidité, 
mouve- 


(1) Voir L'organisation à la française, No 3, juillet 
46. (Revue de la Compagnie des ingénieurs el OTSa- 
nisation). 


nométrages dépendent de la volonté et du jugement 
des expérimentateurs, aussi la méthode ne présen- 
te-t-elle aucune rigueur scientifique. 

Le chronométrage est une des raisons du mécon- 
tentement ouvrier dans les usines : quand un chro- 
nométrage est faussé pour une raison ou pour une 
autre, la réponse que l’on fait aux intéressés ne 
varie guère : le chronométrage a été fait à l’aide 
de l'étude des mouvements et des relevés de temps. 
C'est là une réponse d'aspect scientifique dont on 
a l’espoir qu’elle donnera satisfaction aux intéressés, 
mais ceux-ci, un beau jour, décident de voir par 
eux-mêmes ce que cette formule scientifique a de 
réel, ils décomposent, eux aussi, le travail en mou- 
vements élémentaires et ils s’apercoivent que la 
formule scientifique « n’est que du vent ». 


C’est ainsi que dans une discussion entre ouvriers, 
agents de maitrise et chroncmétreurs sur un chro- 
nométrage dont la durée était de deux minutes par 
pièce, les ouvriers constatèrent que le nombre de 
mouvements était au minimum de quatre-vingt-dix 
environ ils mirent alors en demeure les chrono- 
métreurs d'enregistrer ces quatre-vingt-dix mouve- 
ments, sous le contrôle de leurs délégués ; la répon- 
se, naturellement, fut un refus. 


C'est avec de telles méthodes d'organisation du 
travail que l'on crée dans les usines un climat de 
méfiance, de suspicion, alors que le vrai rôle du 
chronométreur serait de regarder travailler l'ou- 
vrier, de prendre Ges notes, d'améliorer l'outillage, 
la préparation du travail, de modifier le travail, d’en- 
seigner la nouvelle méthode et de prendre les temps 
— et non point de prendre les temps seulement. 


Le chronométrage est le prétexte dont on se sert 
pour profiter de l’accoutumance de l’ouvrier à son 
travail. Ce que l’ouvrier gagnait sur les temps pri- 
mitivement fixés, en salaire ou en repos, on le lui 
enlève ; ces temps que le travailleur a réduits par 
son habileté et par la connaissance de son métier 
sont pourtant sa propriété, et non celle de l'entre- 
preneur. 

Chaque promoteur d’un système de chronométra- 
ge considère sa méthode Ge calcul comme la plus 
juste, la volus « scientifique », alors qu'aucune ne 
repose sur quoi que ce soit de positif. Si l’une 
d'elles avait vraiment pu mesurer l’activité humai- 
ne avec exactitude, toutes les autres auraient dis- 
paru. Pour un même phénomène il n'y a pas des 
lois, il n'y en a qu’une, et qui est reconnue exacte 
et acceptée par tous. Tant que Lavoisier ne créa 
pas la chimie moderne, chaque alchimiste avait 
« sa » vérité. 

Les méthodes de mesure de l'activité humaine 
sont actuellement basées sur la tromperie, et, sous 
le couvert de psychologie industrielle, on induit en 
erreur les travailleurs. On donne des coefficients de 
repos afin d'éliminer la fatigue, alors qu'à l'heure 
actuelle on ne peut même pas donner une défini- 
tion de la fatigue ! 

En science naturelle, il y a une forme de camou- 
flage qu: l'on appelle mimétisme. Des insectes, des 
papillons, des maentes épousent les formes du mi- 
lieu où ils vivent pour tromper d’autres insectes, 
dans un but de défense ou dans un but d'attaque. 
Eh bien ! ce mimétisme se retrouve dans les usines, 
les chronométreurs recevant des instructions com- 
me celle-ci 

« C'est là qu'intervient la personnalité du chro- 


nométreur qui doit, par £a facon d'agir, inspirer 
| Coups de lime | Travail Limaille 
| par minute | par minute par heure 
| | Rain psiséststsuse ETES 
33 2.247 Kgms. 33 20 gr, 57 
| 70 8.376 Kgmcs, 80 gr, 93 
88 6.150 Kgms. 49 gr. 96 


EE — 


Coût du gramme 


confiance aux ouvriers et les délivrer de cette atti- 
tude méfiante et souvent hostile qui l’accueillera à 
sen arrivée. Le chronométreur aura soin de revé- 
tir une blouse ou des bleus de travail afin de ne 
pas faire un contraste trop voyant avec le reste du 
personnel. » (2) 


Par quoi remplacer le chronométrage 


Devant les lacunes manifestes du chronométra- 
ge, il faut rechercher d’autres méthodes pour obte- 
nir une mesure exacte de l'activité humaine. Ces 
méthodes ne peuvent avoir pour base que la psy- 
chologie et la physiologie. 

Ce n'est que par l’étalonnage de tests établissant 
une répartition des aptitudes qu'on peut sortir la 
question de l’organisation du travail de l'impasse 
où elle se trouve. 

Taylor n'avait étudié que le travail d'ouvriers non 
qualifiés, travail essentiellement de force (por- 
teurs de gueuses), et comme il n’avait aucune con- 
naissance de physiologie ou de psychologie, il ne 
s'était servi que d'un chronomètre. 

Les psychologues reprochèrent à Taylor ses er- 
reurs et sa méconnaissance du problème humain 
dans la production. Les physiologistes considérèrent 
que le chronométrage n'était pas la méthode qui 
pouvait permettre de déterminer l'activité optimum 
et proposèrent des méthodes à base physiologique. 

C'est ainsi que Rey étudia, grâce à son chrono- 
photographe, les mouvements des oiseaux, des spor- 
tifs et des travailleurs, que d’autres étudièrent, 
comme Frémont, le rivetage et le travail à la lime, 
Hubert le travail au marteau, Amar l'ajustage. 


Au contraire de Taylor, Amar étudia un ouvrier 
qualifié un ajusteur. Il étudia non seulement 
l'homme, mais aussi ses outils il abandonna le 
chronomètre et laissa l’'euvrier libre de prendre la 
position qui lui était la plus commode. 

Sur l'homme, il rechercha par la méthode des 
échanges respiratoires la quantité d'oxygène que le 
travailleur consommait, il étudia la pression de 
chaque main sur la lime, la force développée par 
chaque bras, la position des pieds, la distance à 
l'étau, le rythme respiratoire, et il compara les ré- 
sultats obtenus sur plusieurs ouvriers et sur un 
apprenti. 

Pour les outils, il tint compte tant des formes 
des limes que de leur poids, ainsi que de la hauteur 
de l’étau, du métal. 

Voici ses résultats 

Dans un état de repos complet, l'ouvrier 
assis, son état physiologique s'exprime ainsi : 

Gaz expiré en 3 minutes 305 : 30 litres 25 

Rythme respiratoire par minute : 18. 

Température de la pièce : 1795. 

Hauteur barométrique : 758 millimètres. 

L'expérience du rendement de la cadence de tra- 
vail porta sur le nombre de coups de lime par mi- 
nute, les efforts musculaires des deux bras par coup 
de lime, l'effort utile des deux bras, la quantité de 
travail dépensée, la limaille produite, le coût du 
eramme de limaille, le taux d’accroissement des res- 
pirations et des pulsations, etc. Et Amar aboutit à 
ceci 


étant 


(2) Etude sur le chronométrage, par le Centre 
d'études techniques des industries de l'habillement. 


Taux d’accroissement 


de limaille par rapport au renos : 


en calories Respiration Pulsations 

5 cal. 10 21,4 014 % 168. % 

2 cal. 7 361 % 27,7 % | 

4 cal. 5 54,0 % 359 % | 
ER en ent | 


La cadence optimum est donc de 70 coups de lime 
par minute, puisque c’est à cette cadence que jl'ou- 
vrier dépense le moins de calories pour fournir un 
gramme de limaille. 

Après un effort de travail de cinq minutes, il faut 
à l'’ouvrier une minute de repos pour retrouver 
l'équilibre physiologique qu'il avait au début du tra- 
vail. 

Mais les résultats de cette étude ne peuvent 
avoir une portée générale car, entre un ouvrier 
ébarbant une pièce de laiton, comme dans le cas 
de l'expérience, et celui travaillant sur une pièce 
de précision, comme le font les outilleurs, il existe 
des différences considérables. Si l'outil est bien le 
même pour les deux travaux, c'est-à-dire une lime, 
le modèle, le poids de cette lime n'est pas le même, 
ni la précision du travail qui est demandée dans 
l'un et l’autre cas ; la nature du métal à limer (fer, 
cuivre, acier) fera, elle aussi, varier les résultats 
des expériences. 


La dépense du travail a été examinée aussi dans 
l’agriculture. 

Le travail du moissonneur fut divisé en 
chage, mise en gerbe et mise en tas. 

Pour 18 gerbes, la consommation d'oxygène par 
le travailleur était de 1.578 cm3 pour le fauchage, 
de 1.555 cm3 pour la mise en gerbe, et de 1.348 cm3 
pour la mise en tas. 

La dépense d'énergie pour 10 m2 de sol à fau- 
cher était de 3 calories 88 pour le fauchage, plus 
1 cal. 78 vour chaque mise en gerbe et 15 cal. 8 
pour chaque mise en tas. 

Au total, la dépense d'énergie 
4.700 calories par 24 heures (3). 


fau- 


était évaluée à 


Un groupe de physiologistes russes a étudié les 
dépenses d'énergie de plusieurs groupes de travail- 
leurs du bâtiment et de la métallurgie (4) : les ré- 
sultats en £urent les suivants 

Porteurs de briques : 5.360 calories 

Charpentiers : 4.500 calories 

Macons : 3.872 calories 

Mécaniciens : 3.260 calories 

Tourneurs : 3.000 calories 

Forgerons : 3.500 calories 

Fondeurs : 4.000 calories. 


L'orientation et la sélection professionnelles ont 
montré l'utilité pour le classement professionnel des 
travailleurs, notamment pour le choix des conduc- 
teurs de véhicules, des aviateurs, des aiguilleurs. 

J. Lehy commença par analyser le travail d'un 
aiguilleur, ce qui lui demanda plusieurs mois, puis 
il rechercha les tests appropriés à chaque fonction 
de l'aiguilleur, Deux cents aiguilleurs furent alors 
examinés et passèrent les tests établis pour donner 
leur classement dans cet étalonnage professionnel. 

Les qualités testées étaient l'intelligence, l’atten- 
tion diffusée et la vigilance, la mémoire immédiate, 
la mémoire d'association, d’évocation, sous leurs di- 
verses formes. auditive, visuelle, topographique et 
cinétique. la visualisation, la rapidité des décisions 
et des mouvements, le sang-froid, la résistance à la 
fatigue morale et physique, l'aptitude à la simulta- 
néité mentale. 


En définitive, les recherches pour trouver une 
augmentation de la quantité des produits fabriqués 
en un temps donné doivent être faites, en dehors 
du chronométrage. var des travaux de laboratoire 
qui doivent être suivis d’une étude sur le lieu même 


(3) G. Fargas. Nouvelles recherches sur les dépen- 
ses énergétiques pendant le travail de la moisson. 
(Traduit de l'allemand), Travail Humain, juin 1933. 

(4) Moltcha-Nowa. Détermination des échanges 
respiratoires journaliers chez les ouvriers de Ia ma- 
connerie et de la métallurgie (traduit du russe). 
Travail humain, Déc. 1933. 
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de la production en un poste de travail déterminé. 
La législation du travail commence. lentement, à 
légiférer sur ce problème ; les comités d'entreprise, 
les conseillers du travail, les médecins du travail 
attachés aux entreprises industrielles doivent s'in- 
téresser à ce problème nouveau. 

On a établi un « profil professionnel » d'aptitu- 
des qui porte sur Les aptitudes physiques taille, 
poids, santé, vitalité, agilité, force, endurance : 

l’activité réflexe : 

a) enregistrement : 
laire, etc. 

b; élaboration 
sion, etc. 

c) motricité 
résistance, etc. 

a) acquisitions : 
sin, géométrie, etc. 

le caractère : 

a) dispositions émotivité, maitrise de soi, pa- 
tience, persévérance ; 

b) äisvositions sociales 
nelle, sociabilité, discipline, 

Pour établir ce profil professionnel, on se servit 
du dynamomètre pour la force, du bâton pour le 
rythme du travail, de la réglette pour la mémoire 
motrice et l'automatisation, du gravimèêtre pour la 
sensibilité musculaire ; on employa les figures sem- 
blables pour les tests d'intelligence pratique et le 
damier pour l'intelligence et l'attention diffusée. 

Les organisations ouvrières doivent mettre à 
l'étude ces nouvelles méthodes de sélection pour 
l'établissement des facultés physiques et psychiques 
de chaque? individu afin de pouvoir s'assurer qu’elles 
n'aboutiront pas au même résultat que le chrono- 
métrage, c’est-à-dire à un surcroit de surmenage 
pour les travailleurs. 

Enfin, terminons par cette citation de Bergson, 
qui montre toute l'importance du problème 


« Si nous pouvions nous dépouiller de tout or- 
gueil, si pour définir notre espèce, nous nous en 
tenions strictement à ce que l'histoire et la pré- 
histoire nous présentent comme la caractéristique 
constante de l’homme et de l'intelligence, nous ne 
dirions pas Homo sapiens, mais Homo faber. En 
définitive, l'intelligence, envisagée dans ce qui en 
paraît être la démarche originelle, est la faculté de 
fabriquer des objets artificiels, en particulier des 
outils à faire des outils et d'en varier indéfiniment 
la fabrication. » 


vue, ouie, sensibilité muscu- 
: attention, mémoire, compréhen- 
vitesse, automatisation, précision, 


niveau d'instruction, calcul, des- 


conscience profession- 


Jean GUIBE. 


RASSEMBLEMENT 
DES SYNDICALISTES... 


Nous rappelons que la 


CONFERENCE NATIONALE 
DE PAQUES 


se tiendra les 9 et 10 avril 1955 


à la Mairie de Puteaux 
(Salle des Conférences) 


(métro jusqu'à Pont de Neuilly et autobus 


157). 


Les militants syndicalistes, lecteurs de la 
« R.P, », qui auraient négligé de remplir le 
bulletin d'adhésion, pourront encore le faire a 
l'ouverture de la première séance. 





PROPOS IRREÉGULIERS 


LA GREVE DES ENSEIGNANTS 
DU 23 MARS 


Une nouvelle grève de vingt-quatre heures dans 
l'Enseignement. On peut se lasser de ces manifesta- 
tions quasi rituelles, On peut au contraire constater 
l'efficacité de ce spectaculaire appel à l'opinion pu- 
blique. Car il est vrai que la protestation du 23 
mars 1955 ayant abouti à la fermeture de la majo- 
rité des établissements et à la suspension presque 
totale de l’enseignement a porté la fameuse loi 
Saint-Cyr au premier plan de l'actualité. Cela ne 
sera peut-être pas suffisant pour vaincre. Mais l'ad- 
versaire ne bénéficiera pas du silence des uns et 
de l'ignorance des autres. 

Il s’agit essentiellement de l'organisation de l'en- 
seignement agricole postscolaire. L'opposition du 
Syndicat des Instiltuteurs et de la Fédération de 
l'Education Nationale est déterminée par deux ten- 
dances qui ne se confondent que pour simplifier la 
propagande. 

D'abord une réaction contre le grignotage de 
l'Education nationale. Ensuite une réaction contre 
les groupements privés à tendance catholique. Là, 
la défense de l'Ecole pubiique. Ici, la défense de la 
laïcilé. 

Question de principe : Doit-on laisser la formation 
professionnelle dépendre de la profession — repré- 
sentée ici par le ministère de l'Agriculture ? 

Question de principe : Doit-on laisser l'Etat sub- 
ventionner dans l'enseignement technique en géné- 
ral, dans l'enseignement agricole en particulier, des 
établissements privés, ici nettement dominés par 
l'Eglise ? 

Il est normal que l'Education nationale prenne en 
charg= l'enfance, l'adolescence et la jeunesse. A la 
condition qu'elle ne se limite pas à l’université. Les 
syndicats ouvriers ne devraient pas être exclus des 
délibérations sur l'apprentissage et la formation 
technique. Ce qui implique l'intervention des « pro- 
fessions ». 

D'autre part, on ne peut rejeter en principe toute 
subvention à un établissement privé qui assure en 
partie un service public. Ce serait aboutir à un éta- 
tisme absolu, quelque peu dangereux. Ce qui est 
anormal, c'est que l'Etat subventionne des établisse- 
ments qui subordonnent à des fins tendancieuses 
des tâches d'enseignement. 

Le plus regrettable dans cette action, c’est qu'elle 
demeure apparemment négative — qu'elle souligne 
la double carence de l'Education nationale. On nous 
dira que c’est l'insuffisance du budget de l’Educa- 
tion nationale qu'il convient d’incriminer. 

Nous serions cependant beaucoup plus forts de- 
vant l'opinion publique, si nous opposions non des 
« verboten y», mais des plans précis et des réalisa- 
tions, aux projets des « professions » et aux initia- 
tives privées et cléricales. 

Ajoutons quatre autres observations 


1) S'il s'agit de l'enseignement agricole, on aime- 
rait, derrière l'écran de l'Eglise, voir nettement les 
forces sociales qui veulent par le développement de 
la technique agricole transformer l'agricuiture, ses 
méthodes, son mode de production, son “’égime de 
propriété, sa répartition géographique. 

2) S'il s'agit de la défense de l'Ecole publique, 
on ne devrait pas ignorer la position fort nette du 
syndicat chrétien, qui «a participé explicitement à la 
grève, en évoquant les mouvements d'août 1953. 
La discrimination n'est pas concevable, lorsque l’on 
est soutenu par les poststaliniens beaucoup plus 
dangereux pour la laïcité que les cléricaux de l'au- 
tre Eglise. 

3) Les dirigeants autonomes n'ont pas cédé à Ja 


tentation de donner à leur manifestation le carac- 
tère d'une action purement politique. D'autres s’en 
chargent. La lutte contre les accords de Paris. la 
formation d'un nouveau Front populaire, la prépa- 
ration des élections de 1956, déterminent certains 
— qui ne sont pas tous communistes — beaucoup 
plus que la loi Saint-Cyr. On sera vite entrainé, si 
l’on ne réagit pas avec une vigueur excluant l’équi- 
voque. 

4) On a pu remarquer l'absence totale de la Fé- 
dération de l'Education nationale F.O. dans cette 
affaire. Il y a mieux. L'Union des Syndicats F.O. 
de la Région parisienne, s'étant solidarisée en ter- 
mes excellents avec les enseignants, n’a pu insérer 
sa résolution dans l'organe officiel de F.O. 

Silence qui confirme ce que nous avons écrit ici- 
même. Le bureau confédéral a détruit toute possi- 
bilité d'action chez les instituteurs et les profes- 
seurs. La Fédération F.Q. n'existe plus. Le bureau 
du syndicat pastiso-national des Instituteurs F.O. 
doit obéir à sa seule section vivante, celle de la 
Haute-Garonne, hostile par principe à toute grève. 
Lorsqu'il s’agit de la défense äe l'Ecole publique, 
on «a cntendu les enseignants de la C.F.T.C., on n'a 
pas entendu ceux de la C.G.T.-F.0. 

Je veux croire que Rose Etienne, Lafond et Le 
Bourre du bureau confédéral, tous les minoritaires 
et tous les syndicalistes de la Commission exécu- 
tive réalisent aujourd'hui les résultats de l'opé- 
ration dirigée par Bothereau. 


LE BOLCHEVISME 


FILS DU SYNDICALISME 
REVOLUTIONNAIRE ? ! 


C'est avec un intérêt qui n'était pas simple cu- 
riosité que nous avons voulu entendre au mardi de 
Preuves, du 22 mars 1955, Richard Lowenthal (ré- 
dacteur à The Observer) traiter des causes de la 
conquête des centrales syndicales française et ita- 
lienne par l’appareil communiste. Louis Mercier et 
Michel Collinet devaient également ouvrir le débat. 

Nous étions nombreux dans la petite salle du bou- 
levard Haussmann, et il a fallu entendre une mise 
en accusation du syndicalisme révolutionnaire, que 
Mercier, présidant la séance, ne put défendre com- 
me on l’espérait, auquel Collinet — qui sans doute 
formula d’intéressantes observations sur l'entrée 
en scène après 1919 du prolétariat des manœuvres 
spécialisés — n'accorda que le kénéfice des circons- 
tances atténuantes. 

Il nous était difficile de demeurer passifs. Mais 
intervenir à 23 h. 30, alors que la salle se vidait 
ne facilitait guère le redressement des « erreurs » 
historiques complaisamment exposées et écoutées. 
D'autant plus que l'on n'aime guère entendre un 
rappel — complexe s'il est honnête — de faits dé- 
rangeant la belle harmonie d'une démonstration 
logique. 

On affirme que l’apolitisme du syndicalisme révo- 
lutionnaire fut une des causes du succès du bol- 
chevisme. Ce fut répété avec insistance par André 
Ferrat qui conclut en affirmant que le salut rési- 
dait dans la liaison organique du parti socialiste 
et de l’organisation syndicale. 

Comme j'avais rappelé certains faits (en particu- 
lier le refus par les premiers défenseurs de la Ré- 
volution russe en 1929 de la liaison organique en- 
tre l’Internationale communiste et l’Internationale 
syndicale rouge). et posé certaines questions (en 
particulier les causes du succès communiste en Al- 
lemagne, où la centrale syndicale était subordonnée 
au parti social-démocrate). comme j'avais exprimé 
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cette idée, souvent soutenue dans ia « KR. P. », que 
le bolchevisme s'apparente beaucoup plus aux jaco- 
binisme et au socialisme d'Etat qu’au syndicalisme 
révolutionnaire. Lowenthal m'accabla de son mé- 
pris et me reprocha même d’avoir trahi sa pensée. 

Malheureusement ses écrits restent. Aussi bien, 
dans son rapport pour les journées franco-italiennes 
des Amis de la Liberté (Pâques 1954), que dans ses 
articles de Education et Socialisme (de Bruxelles, 
en 1954) et de Preuves (nov. 1954), il a formulé 
sa thèse sans équivoque : « cette tradition syndica- 
liste a favorisé l'établissement du communisme dans 
les pays latins. » 

On objectera que ces débats rétrospectifs n'ont 
guère d'importance. Ce n'est pas notre avis. Il ne 
s'agit pas d'une discussion sur le passé. mais 
d'une orientation présente et future. L'Histoire 
oriente notre mouvement. Aussi n'est-il pas possi- 
ble d'en rester là. Je le demande à F. Bondy, ré- 
dacteur en chef de Preuves, à qui nous devons une 
riche présentation des idées de Brupbacher…, com- 
me à notre ami L. Mercier. Il faut que le syndica- 
lisme révolutionnaire puisse être défini et défendu 
par ceux qui se réclament encore de son esprit, 
dans Preuves et aux mardis de Preuves. Il y faut 
exposer, sans esprit de polémique, l’antithèse de la 
doctrine affirmée le 22 mars. Des gens qui veulent 
défendre la liberté de la culture laisseront-ils défi- 
gurer une création originale du prolétariat fran- 
cais, que des penseurs et des écrivains comme Maxi- 
me Leroy, Edouard Dolléans, Romain Rolland, Al- 
bert Thierry, ont salué comme l'une des plus 
« étonnantes inventions du siècle » ? 


P.S. — C'est évidemment l’évolution anglaise qui 
fournit les points de repère. Il est vrai, comme le 
signale Collinet, que l'industrialisation en France 
a été retardée et même stoppée par le maintien 
d'une importante classe rurale, par la création d'un 
Etat fortement centralisé. 

Cependant convient-il de négliger l’évolution en 
Scandinavie, en Espagne, aux U.S.A. ? Chaque 
mouvement a ses caractères propres. Et qui dit mou- 
vement exprime le contraire d'une situation fixée 
définitivement selon les normes de la doctrine. Les 
syndicats belges et allemands n'ont-ils pas tempéré 
leur « politisation » depuis la guerre ?.… Le Labour 
Party — en cessant d'être la machine parlemen- 
taire ces Trade-Unions — n'est-il pas menacé de 
corruption par la politique et la bureaucratie ? 

Et comme le faisait observer une amie italieñne, 
la révolte anarchiste, que l’on retrouve dans le syn- 
dicalisme révolutionnaire, n'a-t-elle pas sauvé la 
démocratie francaise des dangers totalitaires ? Il 
est vrai que Lowenthal semble juger « impertinen- 
tes » ces occupations d'usines qui en juin 1936 ont 
bousculé les prévisions des politiques. 

Il doit mépriser la grève au 12 février 1934, sans 
laquelle il n’y aurait pas eu de Rassemblement po- 
pulaire. Lowenthal, comme tous les marxistes, souf- 
fre de la spontanéité ouvrière. Lénine ne l’aimait 
pas non plus. Et Lénine a peut-être plus de res- 
ponsabilités dans la victoire du bolchevisme que les 
syndicalistes français ! 


DEFENSE LAIQUE, SYNDICALISTE 
ET INDEPENDANTE 


Nous y voilà !. — La fameuse défense laïque en- 
traîne le syndicalisme universitaire dans les opé- 
rations de sordide politique parlementaire et élec- 
torale. La défense la'que devient un moyen de re- 
constitution du Front populaire socialo-communiste. 
Au nom de la défense la'aue, Denis Forestier — 
secrétaire général du Syndicat autonome des Insti- 
tuteurs — frappe de sa férule… les socialistes qui 
ont dédouane le M.R.P. (lors de la constitution du 
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cabinet Pineau) et les communistes qui ont fait 
élire un MR.P. à la présidence de la Commission 
parlementaire de l'Education nationale. 

Passons sur la défense laïque mise au premier 
plan, seul critère pour distinguer les bons des mau- 
vais ! — Faut-il rappeler à Forestier et à Laver- 
gene, qu'Hitler était l'ennemi de l'Eglise catholique... 
que Déat, Albertini, Doriot étaient férocement pour 
la subordination de l'Eglise à l'Etat. que de nom- 
breux catholiques militaient dans la Résistance, dont 
M. Bidault, présidait l'instance suprême. 

Graves, les lois Barangé et Saint-Cyr. Grave 
l'agitation des Flamands catholiques. bien sür. 
Moins graves que les dangers de guerre, que le pé- 
ril totalitaire, que la corruption de toute l’Univer- 
sité par les Jésuites rouges... 

Mais si Forestier a raison, s'il faut confondre le 
syndicalisme et la défense laïque, c’est à une triple 
condition : 


1) Il faut rester sur un terrain strictement syn- 
dical, agir sur tous lies parlementaires sans excep- 
tion, et ne pas se mêler au ieu des partis. 


2) Il faut que cette défense laïque s'accorde avec 
les idées-forces du syndicalisme universitaire, c'est- 
à-dire qu'elle se place sur le terrain de classe — 
qu'elle n’oppose pas l'Etat à l'Eglise, mais l’hom- 
me à Dieu et à César — la liberté à la théocratie 
et à l’étatisme. 

3) Il faut que cette défense laïque au lieu de fa- 
voriser le machiavélisme des poststaliniens soit 
aussi virulente contre le cléricalisme rouge que con- 
tre le cléricalisme noir. 

Il faut enfin ne pas méler les genres et pro- 
voquer des confusions dangereuses. Lors de la for- 
mation des nations, l'Eglise représentait la réac- 
tion féodale : elle joue encore ce rôle dans les pays 
pré-capitalistes comme l'Espagne, une partie de 
l'Italie, une partie de la Bretagne même, comme 
dans la Pologne d'avant 1939. C'est le rôle que joue 
encore notre colonialisme en Afrique du Nord. 


Dans l’Europe occidentale, industrielle, l'obstacle 
au progrès, la pire réaction, c'est le nationalisme, 
même lorsqu'il s'oppose à l’ondoyante politique vati- 
cane. 

R, H, 





L’'O. N. U. ACCUEILLE 
LE FASCISME 


On sait que récemment l'O.N.U. a donné 
un poste d’ « observateur permanent » au 
fasciste Franco. 


Cela a motivé une protestation énergique 
du président du gouvernement espagnol en 
exil Gordon Ordas auprès du secrétaire de 


l'O.N.U. 


« Le gouvernement républicain espagnol, dé- 
positaire de la légitimité écrasée par l'inter- 
vention nazi-fasciste », y est-il dit, « se per- 
met de rappeler aux gouvernements des pays 
membres de l'Organisation des Nations Unies 
que le gouvernement totalitaire de Madrid, 
aussi bien par son origine et sa structure que 
par sa conduite qui, suivant les déclarations 
du Caudillo lui-même, restent inchangées et 
permanentes, est incompatible avec les prin- 
cipes de l'Organisation des Nations Unies, 
même dans le cas où l'esprit d'universal'te 


soutenu par quelques pays réussirait à s'im- 
poser. » 
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POLITIQUE 





FORMOSE 


OÙ DE L'INFLUENCE DES CLASSES 
SUR LA POLITIQUE ETRANGERE 


Bravo Truman ! crions-nous, il y «a cinq 
ans (1), lorsque, quelque temps avant la querre 
de Corée, Truman proclama que l'Amérique se 
désintéressait de Formose, dont la défense 
n'avait rien à voir, précisait-il, avec celle de 
l'Amérique, et qu'en conséquence, il n’enver- 
rait à Chiang Kaï-shek ni mission militaire ni 
aide militaire. 

Aujourd'hui, cette position est complètement 
renversée. Dulles-Eisenhower prétendent que si 
Formose qui est, rappelons-le encore, à onze 
miile kilomètres des côtes américaines, tombait 
entre les mains du gouvernement de Pékin, la 
« sécurité » de l'Amérique serait en danger ! 
Et ils préviennent qu'ils défendront Formose, 
ainsi que les îles Pescadores situées encore plus 
près du continent chinois, jusqu'à la mort |! 

Personne de sérieux ne pourra prétendre 
qu'une telle prétention est justifiée. Je ne sais 
plus quel Français se couvrit de ridicule entre 
les deux querres en prétendant que la frontière 
de ia France était sur la Vistule, et cependant 
la Vistule n'est qu'à 900 kilomètres de la Fran- 
ce, et non point à 11.000 ! 

En revanche, tout le monde se rend compte 
que si Formose n'est nullement nécessaire à la 
défense des Etats-Unis, son occupation par une 
puissance étrangère (directement ou par per 
sonne interposée) est une menace constante et 
formidable pour la sécurité de la Chine. For- 
mose ne saurait servir de tremplin pour une 
invasion de l'Amérique, mais elle en sera un 
excellent pour l'invasion de la Chine, les Pes- 
cadores n'étant qu'à 200 kilomètres de la côte 
chinoise. 

Or c'est là précisément la raison pour la- 
quelle Dulles-Eisenhower veulent absolument 
tenir Formose. L'occupation de Formose, par 
l'entremise de leur homme-lige Chian Kai- 
shek, n'est pour eux qu'un prélude à la con- 
quête de la Chine. 

Au lendemain de la première querre mondiale, 
nous écrivions dans une brochure sur La dé- 
chéance du capitalisme : 

« La Chine, avec son innombrable population, 
ses ressources minérales considérables, son ap- 
pareil technique et industriel encore à peu prés 
nul, représente la seule grande possibilité de dé- 
veloppement encore existante pour l'économie 
capitaliste. » 

La situation, à cet égard, n'a pas changé et 
c'est là qu'il faut chercher ia clef de la politique 
américaine dans le Sud-Est asiatique, et tout 
particulièrement à Formose. 

La Chine représente la seule grande possibilité 
de développement qui subsiste pour l'économie 
capitaliste, et donc pour l'économie américaine 
qui est le seul département du capitalisme qui 
se trouve encore en voie de croissance. 

Après s'être installés dans l'est de l'Amérique, 


(1) « R. P. » de janvier 50. 





les Yankees en ont colonisé l' « ouest », puis 
le Far-West, puis les côtes du Pacifique ; ils con- 
tinuent sur leur lancée, il leur faut aller encore 
plus à l'ouest pour trouver de nouveaux territoi- 
res à développer, à équiper, à industrialiser, et 
leur procurer, par la, de nouvelles occasions de 
s'enrichir. L'occupation de Formose n'est que la 
plus récente étape de leur Drang nach Westen, 
poussée à l'ouest qui peut les conduire, par delà 
la Chine, jusqu'aux déserts de l'Asie centrale. 

Mais il va sans dire que cette immense entre- 
prise n'intéresse que l'aile marchante du capita- 
lisme, celle qui seule dispose des moyens, finan- 
ciers et autres, qui sont nécessaires pour la mise 
en valeur de la Chine, c'est-à-dire le monde des 
grandes afiaires, les « big business », les trusts 
financiers et industriels. 

C'est pourquoi l'attitude d'Eisenhower et de 
Dulles à l'égard de Formose est radicalement dif- 
férente de celle adoptée par Truman. 

Truman, boutiquier d'une petite ville de 
l'Ouest, était un représentant typigpe du « peu- 
ple » ; il s'appuyait sur la petite bourgeoisie et 
sur les ouvriers, gens qui ne demandent qu'à 
vivre tranquillement dans les limites du territoi- 
re et des conditions où ils sont nés. Certes, com- 
me tout le monde, ils désirent accroître le plus 
possible leur niveau de vie, maïs ils ne veulent 
le faire qu'à la condition de ne pas avoir à cou- 
rir le risque des grandes aventures, dont ils sa- 
vent bien qu'ils auront à payer les frais, tandis 
que ce sont d'autres qui en tireraient les profits. 
D'où ia politique prudente et calme de Truman 
et d'Acheson à l'égard de la Chine. 

Avec Eisenhower, c'est tout autre chose ; Eisen- 
hower «a été de toutes pièces inventé et lancé 
par les grandes banques et les grandes indus- 
tries pour recouvrir d'un nom. et d'un sourire, 
qu'on s'est arrangé pour présenter l'un et l’au- 
tre comme prestigieux, leur propre pouvoir. Son 
premier acte, aussitôt entre à la Maison Blanche, 
a été d'appeler au gouvernement, non pas même 
seulement les avocats des grandes affaires, mais 
les chefs mêmes de ces grandes affaires. Tous 
ses ministres sont milliardaires. 

Il ne saurait donc plus être question aujour- 
d'hui, ni de la politique prudente de Truman, 
l'homme du « peuple », ni de l'isolationnisme de 
Taft, l'homme des paysans ; il faut, à tout prix, 
mettre la main sur le dernier grand espoir de 
développement pour le capitalisme, c'est-à-dire 
mettre la main sur la Chine. 

D'où, constamment éperonnée par les Califor- 
niens Knowland et Nixon, car la Californie est 
l'Etat le plus directement intéressé à la conquête 
de la Chine, la politique de « cavalier seul » sui- 
vie actuellement par Dulles et Eisenhower en Ex- 
trême-Orient : envers et contre tous il leur faut 
exploiter la Chine apres l'avoir satellisée. 


LE COLONIALISME INCAPABLE 
DE REALISER L'UNITE DU MONDE 


Mais cette politique de casse-cou que suivent 
les big business américains à l'égard de la Chine 
et qui, demain, peut provoquer un conflit armé 
reussira-t-elle ? 

Pour ma voart, j'en doute. 

Les hommes d'affaires ont toujours été de pie. 
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tres politiques, car ils manquent d'une base suf- 
fisamment large. Entichés de leur argent, incapa- 
bles de voir d'autre puissance que celle de l'ar- 
gent, ils se heurtent bientôt à des forces qui sont 
d'une tout autre nature et contre lesquelles ils se 
cassent le nez. En France, nous avons eu aussi 
un régime qui était mené directement par les 
hommes d'argent : ce fut celui de Napoléon Ill ; 
il se termina par le désastre de 70. 

Mutatis mutandis, il peut en être de même pour 
celui d'Eisenhower. 

Nous avons souvent indiqué ici même qu'à 
notre avis le monde allait aujourd'hui nécessai- 
rement vers la constitution d'un Etat mondial. 
Tout l'y pousse. Aussi bien la mondialisation de 
l'économie ou la rapidite des transports que 
l'existence de la bombe atomique. Chaque pays, 
autrefois, était un monde, un monde à part, dis- 
tinct de celui de ses voisins, d'où, pour chaque 
pays, un Etat. Mais maintenant, la terre tout en- 
tière forme un même monde, d'une même civili- 
sation, presque d'une même culture, et dont tou- 
tes les parties sont à la portée d'armes parties 
de New York ou de Moscou. Des Etats particu- 
liers n'ont donc plus ni raison d'être ni possibilité 
de subsister. 


Mais nous avons dit également que cet Etat 
unique ne se ferait cependant pas tout seul, par 
la seule vertu de la nécessité ou par la magie 
du verbe : qu'il ne pourrait venir à l'existence 
que par la présence d'un « organisateur », et que 
cet organisateur ne pouvait être, dans les cir- 
constances présentes, que l'un de ces énormes 
Etats, de ces « super-grands » qui existent déjà, 
car seuls ils possèdent la puissance nécessaire 
pour vaincre les forces d'inertie qui s'opposent 
dans chaque pays à ce que disparaisse le cadre 
territorial et politique dans lequel la population 
a vécu, grandi, agi et pensé durant des siècles, 
parfois des millénaires. Super-Grands qui sont, 
comme l'on sait, les Etats-Unis et la Russie, et 
auxquels il faudra peut-être ajouter demain la 
Chine et le Japon. 

Réaliser l'unification du monde, tel doit donc 
être, à notre avis, l'objectif de la politique amé- 
ricaine. 

Mais, réaliser l'unification du monde ne peut 
être fait sans l'observation de certains principes. 
Des principes généraux auxquels on s'astreint 
soi-même tout en y astreignant les autres et qui 
doivent être tels qu'ils ne peuvent rencontrer 
qu'un assentiment général, sans lequel on se 
heurterait nécessairement à une résistance d'une 
telle ampleur et d'une telle intensité que si super- 
grand que l'on soit, on serait condamné à ne 
pas pouvoir la vaincre. 


C'est ce qu'avaient, semble-t-il, parfaitement 
senti, sinon compris, les classes américaines dont 
Truman était l'expression. En posant, par exem- 
ple, la règle de la « non-agression » et le devoir 
pour chacun de venir au secours de l'agressé, 
Truman avait énoncé un principe qui ne pouvait 
pas ne point rencontrer l'assentiment général et 
qui, en même temps, du fait qu'il n'était pas 
propre seulement aux Etats-Unis ou à quelque 
autre Etat particulier, mais qu'il s'appliquait à 
tous les Etats et couvrait le monde entier, posait 
les bases d'une action commune, d'une action 
politique commune, donc d'un Etat commun. 


Mais, bien qu'il lui arrive parfois de reprendre 
la phraséologie de Truman, la Maison Blanche 
ne se soucie nullement, maintenant, d'établir des 
principes généraux, et encore bien moins de les 
observer elle-même. Elle foule aux pieds, cyni- 
quement, ceux que, autrefois, elle avait prônés 
avec le plus d'ardeur, tel celui du droit pour cha- 
que peuple d'établir chez lui le régime de son 
choix. Elle entend faire la loi, sa loi, dans tout 
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le Sud-Est asiatique. Elle dénie aux Annamites 
aussi bien qu'aux Chinois le droit d'être « com- 
munistes » si cela leur plaît ! Elle entend insti- 
tuer en tous ces pays, par le dollar si cela suffit, 
et par la force dans le cas contraire, des qouver- 
nements qui soient à sa dévotion, sous le pre- 
texte que c'est le seul moyen de les maintenir 
« libres » ! 

À la sainte lutte contre la tyrannie moscovite, 
Washington «a substitué la lutte contre ce qu'elle 
appelle la « subversion », c'est-à-dire contre le 
déboulonnage de ses protégés ; ce faisant, elle 
devient elle-même agresseur. 

Il en résulte que la politique américaine r'est 
plus celle d'une puissance organisatrice de l'u- 
nité mondiale, mais celle tout simplement d'un 
Etat colonisateur du vieux type, imposant, par la 
ruse et par la force, sa domination à des peuples 
plus ou moins arriérés. 

C'est là suivre, en plein XX' siecle, une poli- 
tique du XIX' siecle. Une politique qui pouvaii 
convenir à des Etats mesquins comme la France 
et l'Angleterre, agissant dans un monde dont les 
trois quarts ignoraient la machine à vapeur, mais 
qui ne correspond pas du tout, ni à la puissance 
de l'Amérique, ni à l'extension prise par la civi- 
lisation. On ne fera pas l'unification du monde 
par les procédés qui ont permis de s'emparer de 
la Tunisie ou du Bénoue |! 

Mais c'est là chose que ne sauraient évidem- 
ment comprendre les milliardaires américains, 
incapables qu'ils sont de voir au-delà du profit 
immédiat. Malgré tout leur apparent modernis- 
me, ce ne sont, en réalité, que des bourgeois at- 
tardés, des bourgeois du siecle dernier, prati- 
quant la politique du « j'prends tout ce que je 
peux ». Ce faisant, ils sont en train de vendre ie 
droit d'aînesse de l'Amérique pour un plat de 
lentilles. 


ECONOMIE 





L'IMPOT ET LE PROLETARIAT 


Qu'on me permette de revenir d'abord sur un 
sujet qui me tient à cœur et sur lequel il est, je 
crois, toujours utile de revenir, si grands ont ete 
les ravages qui ont été commis à son propos 
dans la conscience de certains prolétaires et 
même dans celle de maints révolutionnaires. 

Le XIX' siècle, par la voix de tous les socialis- 
tes, a établi l'existence de ce que Lassalle «a ap- 
pelé la « loi d'airain des salaires » : le salaire 
est limité à ce qui est nécessaire pour « l'enire- 
tien » du travailleur, l'entretien qui est « en usage 
dans le peuple ». Ce qui implique que le salaire 
peut s'élever, mais à la condition que le peuple 
ne se contente plus du niveau de vie jusque-là 
en usage chez lui, mais qu'il veuille absolument 
un niveau de vie plus élevé et soit résolu coûte 
que coûte à l'obtenir. 

En un mot, le salaire, que la bourgeoisie cher- 
che constamment à réduire au plus bas, est fonc- 
tion et uniquement fonction de la volonté du pro- 
létariat, plus exactement du rapport de forces 
entre la volonté patronale et la volonté ouvriere. 

C'est là un fait bien évident, mais qu'il faut 
constamment rappeler parce que jamais autant 
qu'aujourd'hui des efforts aussi grands n'ont éte 
dépensés par les bourgeois et leurs « collabora- 
teurs » pour le nier. 

Le principal collaborateur de la bourgeoisie 
dans ce domaine « été le socialiste belge Henri 
de Man. C'est lui qui, entre les deux querres, 


lança l'idée que les ouvriers ne devaient pas tel- 
lement chercher à augmenter « leur part du gar- 
teau » qu'à accroître lss dimensions du qûteau. 
Autrement dit, qu'ils ne devaient point lutter pour 
obtenir qu'une part plus grarde de ce qu'ils pro- 
duisent leur revienne sous forme de salaire, mais 
£ce preoccuper seulement de produire davantage 
afin que, plus ou moins automatiquement, leur 
part s accroisse. 

Errsur capitale ! Mensonge de premiere gran- 
deur ! ainsi qu'en iémcigne toute l'histoire. Le 
salaire de l'ouvrier n'est pas, en effet, une part 
fixe, déterminée, de la production ; c'est le par 
tron qui est le seul propriétaire des objets pro- 
duits, c'est lui seul qui «a le droit den disposer, 
risn ne l'oblige donc, lorsque la quantité de ceux- 
ci s'accroit, à accroitre proportionnellement le sa- 
laire de ses ouvriers ; même avec une produc- 
tion accrue, il continuera à donner les mêmes sa- 
laires, les salaires qui suffisent tout juste à 
l' « entretien » de ses ouvriers. gardant pour lui- 
meme tout le supplément de production qui aura 
été obtenu. 


Voyez, en cffet, ce qui s'est passe durant ces 
derniers siecles |! Depuis 159 ans, la production 
s'est accrue, dans 05 pays, des centaines et des 
milliers de fois, :t le salarié n'en est pas moins 
toujours réduit à la portion congrue. 

Cependant, malgré ce qu'indique le simple bon 
sens et ce que confirment des siècles d'histoire, 
l& mensonge d'Henri de Man et consorts s'est in- 
filtré — tant le pouvoir de la propagande est 
grand — dans la conscience de beaucoup de mi- 
litonts. Il n'est question mairtenant que de « reve- 
nu national », de « productivité », etc., et non 
plus de lutte de classes. On compte sur une aug- 
mentction de la production et non plus sur un 
changement dans sa répartition pour que le sa- 
laire augmente |! 


Tous nos scientistes, porteurs de serviettes, et 
pseudo-économistes, se penchent sur les statisti- 
ques, sur les irdices de production et de produc- 
tivité pour savoir si les salaires « peuvent » être 
augmentes. Le mot d'ordre n'est plus : revendi- 
quez |! mais : produisez |! 

En propageant de telles balivernes, les bour- 
geois sont dans leur rôle : ce qui est étrange, 
c'est que les travailleurs s'y laissent prendre. 

Est-ce à dire, cependant, que les conditions 
dans lesquelles se déroule, à un moment donné, 
la production, que la plus ou moins grande ca- 
dence de l'activité économique n'intéresse pas le 
salariée ? Nullement ! Elles l'intéressent au pre- 
mier chef, mais seulement dans la mesure où 
elles sont susceptibles de produire des conditions 
plus ou moins favorables pour les luttes reven- 
dicatives, des conditions permettant de rempor- 
ter plus ou moins facilement la victoire. 


La classe ouvrière n'a pas eu besoin d'atten- 
dre ses docteurs ès économie pour savoir, par 
exemple, que c'était en période de grande acti- 
vite économique, alors que les patrons se dispu- 
teni la « main-d'œuvre », qu'il fallait faire grève, 
et non dans les périodes de crise, lorsqu' une 
masse de chômeurs est toute prête, poussée par 
la faim, à fournir autant de jaunes que les pa- 
trons peuvent en désirer pour remplacer ceux qui 
se refusent à travailler à vii prix. 

C'est en partant de ces données générales qu'il 
convient d'examiner, du point de vue des inté- 
rêts ouvriers, 1a question de l'impôt. L'ouvrier a- 
til intérêt à ce que les impôts soient élevés ou à 
ce qu'ils soient bas ; a-t-il intérêt à ce que son 
patron paie beaucoup d'impôts ou qu'il n'en paie 
que peu ? 

Question qui se pose non point parce que le 
montant des impôts que paiera le patron influe- 
ra directement sur le salaire, mais parce que ce 


montant pourra, selon qu'il est bas ou élevé, fa- 
ciliter ou, au contraire, rendre plus difficile l'ob- 
tention par la lutte de meilleurs salaires. 

Eh bien ! voyons ce qu'il en est ! 

L'ouvrier produit. Une part de sa production lui 
revient sous forme de salaire ; l'autre, la plus- 
value, reste entre les mains du patron. Mais elle 
n'y demeure pas tout entière. Le patron ©, en 
effet, à payer sur elle l'intérêt des sommes qu'il 
a empruntées, les loyers des propriétés qu'il uti- 
lise sans en être propriétaire, et, enfin, les im- 
pôts. Une fois tout cela payé, il ne lui reste plus 
pour son « profi; net » qu'une part, plus ou 
moins réduite, du profit brut. 

Eh bien ! il est manifestement de l'intérêt ou- 
vrier qu? la part qui reste entre les mains du 
patron soit la plus élevée possible, que celui-ci 
en ait le moins possible à donner pour la con- 
sommation des autres classes bourgeoises (ren- 
tiers, propriétaires) ou pour le fonctionnemeni 
général de la société bourgeoise (impôts). Car, si 
ce qui reste entre les mains du patron est faible, 
si, malgré la grosse plus-value que lui ont four- 
ni ses ouvriers, son bénéfice final est petit, si ce 
bénéfice lui permet tout juste de vivre, s'il par- 
vient à peine à joindre les deux bouts, il est bien 
évident qu'il se battra à fond pour ne vas voir 
son maigre bénéfice se transformer en déficit du 
fait de ia diminution de plus-value qu'entraine- 
rait nécessairement une augmentation de salaire 
de ces ouvriers. 

C'est pourquoi !' « inflation », la hausse des 
prix, qui entraine une diminution de la valeur 
réelle de ce que le patron doit payer comme in- 
térêt ou comme loyers, est, quoi qu'on preten- 
de, favorable à la classe ouvrière lorsque celle- 
ci est tant soit peu combattive et avisée, et c'est 
pourquoi, tout pareïllement, des imvôts légers 
sont infiniment plus favorables à l'action reven- 
dicatrice que des impôts lourds. 

Aussi, à mon sens, loin de se réjouir — quoi- 
que ce soit bien humain — de ce que le patron 
a gros à payer à l Etat, les salariés ont intérêt, 
pour une fois, à faire bloc avec leurs patrons 
contre l'augmentation des imvwoots, à condition 
bien entendu qu'ils profitent de tout allégement 
d'imoot pour exiger au moins une part de la 
plus-value qui restera ainsi en plus dans les po- 
ches patronales. 

La lutte contre l'imvoôt intéresse donc autant les 
salariés que les patrons. Et, à notre époque où 
une part sans cesse plus élevés de la plus-value 
va aux imvoôts, cette lutte est peut-être l'ure des 
plus urgentes. 

Mais, bien entendu, je parle ici uniquement 
pour les salariés de l'industrie privée ; pour les 
salariés de l'Etat-patron, c'est une autre histoire... 
Et le fait qu au cours des dernières décennies, le 
centre de aravitée de la lutte prolétarienne s'est 
déplacé, qu'il se trouve maintenant chez les fonc- 
tionnaires au lieu d'être parmi les ouvriers de 
l'industrie privée, explique sans doute la diffé- 
rence des reactions que l'on constate dans les 
milieux syndicaux à l'éaard de beaucoup de 
questions entre la période de 1900 et celle d'au- 
jourd'hui. 


LA RUSSIE DEVRA-T-ELLE ALLER 
ELLE AUSSI 
VERS LE COLLECTIVISME 


La presse a signale, le mois dernier, la paru- 
tion en Russie d'un décret sur l'agriculture. 

Ce décret met l'accent sur la nécessité de don- 
ner une plus grande indépendance aux exploita- 
tions agricoles, kolkhozes et sovkhozes. En même 
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temps, on citait avec eloges la politique agricole 
suivie par la Yougoslavie. 

Est-ce pur verbiage ? Est-ce simplement un 
prétexte « idéologique » pour « justifier » l'épu- 
ration de tel ou tel, l'expulsion d'une équipe au 
bénéfice d'une autre ? 

C'est bien possible ! Cela est tellement dans 
les habitudes russes |! 

Ces gens mentent tellement et si systémati- 
quement que même s'il leur arrive de dire la vé- 
rité, on ne sait si l'on doit les croire. 

Il se peut cependant qu'il y ait quelque chose 
d'exact dans ce décret annoncé à son de trom- 
pe. Il se peut que ce soit peut-être le début d'un 
nouveau « tournant » dans la molitique agraire 
russe, aboutissant à donner réellement, aux kol- 
khozes tout au moins, une certaine liberté, voire 
à en faire ce qu'ils devraient être dans un régi- 
me socialiste : des coopératives de production 
agricole. 

Lorsque, vers 1930, Staline décida, afin de li- 
quider Boukharine, de mettre fin à la vwolitique 
agraire suivie durant les années précédentes et 
qui tendait à reconstituer progressivement la 
propriété agricole capitaliste, et qu'il nationalisa 
toute la culture en embrigadant la totalité des 
travailleurs agricoles dans des organismes d'Etat 
(sovkhozes) ou dans des organismes étroitement 
contrôlés var l'Etat (kolkhozes), je m'en étais ré- 
joui, car il me semblait à veu vores imvossible 
qu'un travail aussi vaste et surtout aussi com- 
ovlexe que le travail de la terre ouisse demeurer 
lonqtemos ure affaire d'Etat. J'esvérais que, obli- 
aatoirement, var la force des choses, les kolkho- 
zes secouerdient la tutelle de l'Etat, deviendraient 
des collectivités autonomes et que, war contagion, 
il en serait peu à peu de même des entrevrises 
industrielles : ainsi se substituerait au commu- 
nisme d'Etat tyrannique et totalitaire le collec- 
tivisme, seule forme de société canable de con- 
cilier, comme l'avaient si bien vu les hommes 
de la Première Internationale, le socialisme et la 
liberté. 

Mais les années nassèrent, des dizaines d'an- 
rées s'écoulèrent, et rien ne semblait se dessiner 
dans ce sens. Il paraissait que dans ces vastes 
plaines russes, où la monoculture est plus facile 
qu'ailleurs et où, par conséquent, des règles as- 
sez simoles peuvent être suivies, les méthodes 
de la œrande industrie étaient aornlicables et que, 
par suite, le cavoralisme pouvait également y 
sévir sans troo de dommage pour le rendement. 

Or le nouveau décret qui, quelle que soit la 
mesure dans laquelle on doive l'avpliquer, témoi- 
ane, en tout cas, que le canitalisme d'Etat a fait 
faillite dans la culture, est une petite lueur qui 
tend à nous faire venser que nos espoirs d'il y «a 
vinat-cirna ans n'étaient peut-être pas tout à fait 
vains. Même les fruits les plus certains sont lents 
à mürir. 

R. LOUZON. 


Le régime parlementaire est fondé sur le 
même principe que le régime économique 
capitaliste. C’est un régime où tout est pro- 
visoire ; la variabilité du pouvoir à pour 


conséquence de faciliter des corrections suc- 
cessives et de ne pas permettre aux abus 


de s’accumuler dans une progression cons- 
tante. 


G. SOREL, 











La Vie des Cercles 





Cercle Zimmerwald 


REUNION DU 27 FEVRIER 1955 


L'assemblée générale annuelle, réunie le 23 jan- 
vier, ayant décidé à la quasi-unanimité de pour- 
suîvre et de dévelonner l'activité du Csrele, la pré- 
sente réunion inaugure la série de 1955. Elle groupe 
une trentaine de militants. 


LA DEMISSION DE MALENKOV 


Avant la causerie mensuelle, il a été prévu qauei- 
ques hors-d'œuvre, Monatte doit analyser le livre 
d'Henry Kraus : Grève chez General Motors. il 
tient à parler auparavant du grand fait interna- 
tional du mois : la démission de Malenkov. 


Au lendemain de la mort ou de l'assassinat de 
Staline, il y a deux ans, un journaliste déclara que 
sa succession se disputerait entre le « glacial » 
Péria et le « bestial »y Malenkov. Le glacial Béria a 
été liquidé physiquement il y a quelques mois. 
Aujourd’hui, c’est le tour du bestial Malenkov. A- 
t-il été seulement rétrogradé ? Zinoviev et Rykov 
furent aussi d'abord rétrogradés jadis. 

Diverses hypothèses ont été émises, Un nigaud 
comme Claude Bourdet a présenté Mal:nkov comme 
l'homme de la conciliation avec l'Ouest, donc froi- 
dement sacrifié par les hommes d'Etat atlantiques. 
Le gaulliste Palewski a dit à peu près la même 
bêtise, On à parlé aussi des rapports entre la Chine 
et la Russie. Une hypothèse à été oubliée, la plus 
plausible. La Russie, depuis la disparition de Sta- 
line, est dans l'attente fiévreuse d’une amélioration 
de son sort, d’une libération du totalitarisme qui 
l'écrase. La pression ouvrière, qui provoqua les 
orèves de iuin 53 en Allemagne orientale et en 
Tchécoslovaquie, puis celles de Vorkouta, continu: 
à s'exercer. Le couvercle de la marmite russe va- 
t-il sauter ? Espérons-le, Mais il ne faut pas ex- 
clure une autre éventualité. Les régimes canitalis- 
tes, pour échapper à la révolution, recourent à la 
guerre le régime totalitaire russe n'en fera-t-il 
pas autant ? 


GREVE CHEZ GENERAL MOTORS 


Monatte aborde ensuite l'historique de la grève 
chez General Motors, de 1936-37. Le livre de Kraus 
a paru en 1947. Il n'aura été traduit chez nous que 
sept ans après. Il mérite l'attention du public ou- 
vrier. Un Cercle comme le nôtre se doit de pousser 
à sa lecture, Nos camarades des Métaux ne peu- 
vent ignorer un tel livre. Dans les autres syndicats 
non plus. 


Kraus était un militant communiste ou sympa- 
thisant du syndicat américain de l'auto. De son 
livre, nous retiendrons l'essentiel, la lutte contre 
le patronat, les efforts pour mettre debout le puis- 
sant syndicat de l’auto américain. Car c’est de cette 
grève de Flint qu'il est né. 

Une grève müûrement préparée. Alors, il y avait 
100 syndiqués à Flint sur 40.000 ouvriers. A Detroit, 


guère plus de 1.000 sur 250.000 ouvriers. La General 
Motors comptait une soixantaine d'usines par de 
Pays, mais les usines-meres étaient installées à 
Flunt. C'est ia que l'U.A.W. envoie un de ses délé- 
gués, Mortimer, pour faire « lever la pâte ». Täche 
d'autant plus dificile que Mortimer filaire immé- 
diatement la présence de moucnards de la Compa- 
gnie à la tête meme du syndicat et qu'il lui taut 
mettre sur pied une organisation indepenaante de 
l’ancienne. D'où plaintes es moucharas à l’U.A.W. 
auxquelles le presiaent de celle-ci prête l'oreille. 
Si bien que Mortimer renonce à sa délégation, 
mais passe la main à Bob 'Lravis qui poursuivra les 
préparatifs. 

Une phrase de Kraus marque la revendication 
principale : ce fut la cadence au travail qui orga- 
nisa Flint. Il parle aussi de « redécouverte de tac- 
tique », celle de la greve sur le tas, des occupa- 
tions d'usines. La methode avait été employée 
quelque temps avant dans quelques usines ameri- 
caines. On est à in de 1936. Il ne lui vient pas 
a l’idée que cttte métnode avait traversé l'Atlan- 
tique avec les journées de juin 36, qu'elle était 
beaucoup plus ancienne, puisque les ouvriers ita- 
liens ae Turin l'avaient decouverte quinze ans au- 
paravant. Nos idées passent d’un continent à l'au- 
tre sans prendre de brevet. Déja en 1886, c'étaient 
les Etats-Unis qui avaient lancé par le monde l'idée 
des 8 heures. 

Entin, cest la grève à Flint d'abord, s'étendant 
à une vingtaine d'usines de General MOtOrs, arre- 
tant presque la production d'auios dans cette 
compagnie. Une greve de 45 jours, violente, soute- 
nue aamirablement par l'U.A.W. et le &.I.O. aont 
ce sont les premiers exploits. 

En iace une Compagnie puissante, qui croit pou- 
voir dérier l'action ae ses ouvriers. «lle est habi- 
tuée à disposer de l'administration, municipale et 
auire, de la justice, àe la police. Son orgueil est 
sans limites. &ile obtiendra de la justice une or- 
donnance condamnant les occupations d'usines. 
Mais le juge Black, signataire de l'ordonnance, est 
convaincu d'être actionnaire de la General Motors. 
Juge et parte. L'oraonnance est sans valeur. Né- 
cessité de reprendre la procédure. Elle provoquera 
une alliance pour la dérense du travail, afin de 
faire Jouer ses Jaunes. Des violences sans nombre 
marqueront ces semaines de greve. Le gouverneur, 
un aemocrate, parviendra difficilement à nouer 
des négociations. Des semaines de lutte ne vien- 
dront pas à bout de l'orgueil de la compagnie, Sa 
production sera tombée à un mülier de voitures 
tandis que celle de Ford et de Chrysler atteindra 
la trentaine de milliers. Deux coups la frappent 
durement. Alcrs qu’elle croit le syndicat épuisé, il 
parvient à lancer dans l'action une nouvelle usine- 
mère, les moteurs Chevrolet. Et voilà que Chrysler 
annonce une augmentation de saiaire de 10 pour 
cent. 

Une convention est finalement signée, mais va- 
lable seulement pour six mois et pour les 17 usines 
en greve, non pour celles contraintes à chômer. 
Le syndicat accepte, comptant bien que l'action 
continuera à l'intérieur des soixante usines et que 
le syndicat se fera reconnaitre dans chacune 
d'elles. Il avait raison de l’espérer. Après la General 
Motors, le tour vient de Ford et de Chrysler. 
L'U.A.W. devenait l'organisation puissante qu'elle 
est aujourd'hui. Le CIO. remportait là sa premiè- 
re grande victoire. On est en 1937. Nous voici en 
1955. Bien des choses cnt changé tant du côté du 
patronat que du côté ouvrier Mais c'est là une 
autre histoire. 

x 


Une courte discussion suit l'exposé de Monatte. 
Y prennent part : Thomas, Le Marrec, Charbit 
et Guilloré. 


Aprés la réponse de Monatte, c'est à Guilloré qu'il 
appartient de présenter son travail sur « La You- 
goslavie nouvelle à la lumière du cas Djilas ». 


LA YOUGOSLAVIE NOUVELLE 
A LA LUMIERE DU CAS DJILAS 


Le deuxième épiscde de l'affaire Dijilas nous in- 
téresse parce que nous sommes des internationa- 
listes, mais aussi et surtout parce qu'il nous vient 
de la Yougosiavie nouvelle, de la Yougoslavie so- 
cialiste, ou prétendue socialiste. 

Il souleve bien des problemes, nous le verrons, 
non seulement celui de ia démocratie dans un 
groupe « ouvrier » dirigeant, mais celui de la dé- 
mocratie ouvrière en general. kn fait, toutes les 
questions du mouvement ouvrier se trouvent po- 
sées à cette occasion, si l'on veut bien étucer 
« l'incident » à fond, jusqu'en ses résonances pro- 
ches ou lointaines. 

On a pu craindre un moment un mélodrame du 
type stalinien, avec sa tache de sang finale. Fort 
heureusement, nous avons assisté à un épliogue 
débonnaire, à un « épilogue sans menottes », pour 
reprendre le titre d’un article italien. 

Four mieux comprendre l’aiiaire DJilas, il eût été 
bon de se reporter à sa premiere pnase, c'est-a-aire 
aux articles ae Djilas aans « Borpa » a la in de 
1993, et surtout à son article ae « Nova imisao » 
(Pensée nouvelle) de janvier 1954, ou Djias aé- 
nonça la bureaucratie au parti. Malaeureusement, 
il est impossible ae retrouver aans la colection ae 
Nova Misao, le numero ae janvier 54 ! Qui plus 
est, le titre de la revue a été modifié, précisément 
depuis cette date, et elle s'appelle maintenant 
Notre réalité. L'orateur voit une maniere ae sym- 
bole dans cette substitution et il consacrera la aeu- 
Xieme partie de son exposé à l'étuae de la « réa- 
lité » yougoslave. 

Auparavant, il rappelle les principaux incidents 
du premier épisode ae l'affaire et il aborde sa se- 
conde phase en étudiant l'interview donnée par 
Djilas au New York Times et parue dans le nuiné- 
ro au 25 décembre 1954. Aux vues de Djilas sur la 
nécessité de la démocratie, de la libre expression 
et même d'un autre parti politique, s'oppose la 
réaction de « l’autre camp », c'est-à-dire celui des 
ex-camarades de Djilas ; en particulier, le confé- 
rencier cite Kardelj et sa fameuse phrase : « Il faut 
cracher au visage d'hommes comme Dijilas ! » 

Queis furent à l'extérieur les écanos de la deuxié- 
me révolte démocratique de Djilas ? Il est hors de 
doute que le gouvernement américain l'a exploitée 
contre Tito qui, juste à ce momeni-là, menait aux 
Indes, en Birmanie et en Egypte une politique de 
« troisième force internationale », également oppo- 
sée aux deux grands blocs rivaux. Mais que faut-il 
penser de j'’opinion qui à été exprimée, laissant en- 
tendre que la position de Djilas sur un second par- 
ti conduirait à la réaction ? L'orateur pense, en 
s'appuyant sur ce qu'il connaît de la situation you- 
goslave, et sans porter de jugement de vaieur sur 
cette éventualité, que la politique de Djilas condui- 
rait rapidement la Yougoslavie à une démocratie 
du type occidental. 

Dijilas esi-il le représentant de l'opinion publique 
yougoslave ? Non ; mais il exprime incontestable- 
ment le mécontentement populaire. 

C'est de celui-ci dont l'orateur va parler dans 
la deuxième partie de son exposé, en relatant les 
impressions d’un voyage qu'il fit en Yougoslavie 
en août 1954. Il ne manque pas de faire ies remar- 
ques préliminaires sur la relativité de telles im- 
pressions et sur le danger qu'il y aurait à en tirer 
des conclusions sans appel ; maïs il précise que 
la connaissance de la langus serbe qu'avait sa com- 
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pagne de voyage a permis de prendre un contact 
satisfaisant avec la population et ces « travailleurs 
ordinaires » dont parle Djilas dans son inter- 
view. 

Guilloré donne alors un aperçu de la vie popu- 
laire en Yougoslavie ; il parle du régime de la 
propriété, de la liberté, de la police, de l'armée, de 
la religion, etc., mais il insiste surtout sur le nivtau 
de vie, les salaires des ouvriers et la hiérarchie des 
salaires. (10.000 dinars constituent un bon salaire 
pour un ouvrier qualifié, mais, même en tenant 
compte du bas prix relatif des denrées alimentaires, 
cela représente un niveau de vie nettement plus 
bas que celui de l'ouvrier français ; |’ « éventail 
des salaires » est peu étendu). De cet exposé, il 
ressort surtout 

1° que les gens parlent en Yougoslavie, qu'ils 
recherchent la conversation et les échanges de vuss 
avec les étrangers ; 

2 qu'ils expriment principalement un méconten- 
tement général et, d'une façon particulière, les ou- 
vriers. 

Le ccnférencier trouve une confirmation totale de 
son opinion — sans en tirer une vanité particu- 
lière —— dans un rapport présenté au Conseil de 
l'Europe par un député nécrlandais qui voyagea à 
la même époque en Yougoslavie. Il tire même une 
confirmation partielle de l'étude des données offi- 
cielles dans les plus récentes Nouv:lles yougosla- 
ves (1). 

Dans la dernière partie de son exposé, Guilloré a 
tenu à étudier la position doctrinale des dirigeants 
vougoslaves sur le problème de la démocratie. Il 
l'a trouvée dans Questions actuelles du socialisme 
(nov.-déc. 54). Ii ne cache pas qu'il a été étonné 
très favorablement et extrêmement intéressé par les 
idées qu'il y a trouvé:s, dans lesquelles il reconnait 
un marxisme qui serait revu par Proudhon ! Les 
rédacteurs de la revue, et Kardelj lui-même, abou- 
tissent par leur « théorie » de l’entreprise libre et 
de la commune comme unité économico-politique à 
la décentralisation du pouvoir, à la démocratie di- 
recte et à la disparition de l'Etat ! Sans doute, il 
y a loin de la théorie à la pratique, et une amère 
expérience nous à rendus méfiants, mais il n'est 
tout de même pas possible d'écrire de telles choses 
sans les penser au moins un peu et sans qu'elles 
fassent leur chemin chez ceux qui les lisent. 

Il mangue quand même quelque chose pour que 
soit reconnu le caractère « ouvrier » au régime you- 
goslave. Pour conclure, l'orateur pose la question 
suivante : comment, à côté du pouvoir — pas for- 
cément centre lui — et en attendant « une démo- 
cratie directe » plus ou moins lointaine et vague, 
comment assurer l'expression et la défense des in- 
térêts permanents des ouvriers et, aussi, de leur 
idéalisme ? « Question solennelle », dit-il Il y r'é- 
pond en disant : « Il faut des syndicats indépen- 
dants du pouvoir ». De tels syndicats n'ont rien à 
voir avec les organismes qui, sous le nom de syn- 
dicats, existent actuellement en Yougoslavie, AU 
fond, le problème n'est pas tellement différent de 
celui que nous avons à résoudre, ici, dans nos pays. 
Ainsi, le problème est international et sa solution 
est internationale. « Notre réalisme à nous, c'est 
l'internationalisme ouvrier. » 
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(1) Le caractère de cet exposé et le temps qui 
m'était imparti ne m'ont pas permis d'insister suffi- 
gamment sur les aspects pittoresques du voyage et 
sur la cordialité spontanée äâu peuple yougoslave. J'ai 
parlé de certains éléments très positifs ; je regrette 
d'avoir omis certains d'entre eux. Je tiens à souli- 
gner l'effort du gouvernement yougoslave pour l'édi- 
tion et la diffusion. Les librairies sont très belles ei, 
les livres sont bon marché, en particulier les livres 
classiques. Nous avons été témoins, à Liovbliana, de 
l'activits très sympathique d'une bibliothèque popu- 
jaire remarquablement ordonnée. — R, G. 


Interviennent dans la discussion qui suit l'exposé 
de Guilloré 


Charbit, pour qui la « démocratie occidentale » 
ne constitue pas un épouvantail ; Marceau Pivert, 
qui fait connaitre la thèse des militants socialistes 
yougoslaves d'avant-guerre groupés autour de Topa- 
lovitch ; St:rn, qui reproche aux partis socialistes 
du monde leur indiftérence à l'égard de l'affaire 
Diilas et cite le parti socialiste suisse qui, par la 
voix de Jules Humbert-Droz, a même pris position, 
en cette affaire, pour Tito ; Monatte, qui dit que 
nous ne pouvons pas admettre que Kardelj « cra- 
che à la figure » de Djilas et qu'il faut défendre, 
en Dijilas, les droits de l'opposition Neveu, qui 
pense qu'on s'illusionne en parlant de capacité ou- 
vrière : la classe ouvrière ne représente, en Yougo- 
siavie, qu'une petite partie de la population et il ÿ 
manque énormément d'ouvriers qualifiés. 


Guilloré répond et déclare, notamment, qu'il ap- 
précierait beaucoup plus l'évolution du peuple you- 
soslave vers un synäicalisme libre, que le retour à 
la multiplicité des partis politiques, prélude d'une 
démocratie de type occidental. 





La réunion du 27 mars 


La seancz du 27 mars a été entièrement consacrée 
à une sympathique prise de contact avec Muste, 
« chairmen » de l’organisation internctionale « Troi- 
sième camp », siégeant à New York et à laquelle le 
Cercle a donré <on adhésion. Nous avions aussi Île 
plaisir d'avoir p£rmi nous, au milieu d'une nombreuse 
assistence, le camarade anglais Douglas Rogers, com- 
pagnon de lutte de Fenner Brockway, qui nous a 
exposé l'ectivité de la Ligue pour la liberté des colo- 
nies. Le compte rendu de csite séance véritablement 
internationale paraitra le mois prochain. 


La réunion du 24 avril 


Etant donné l'impsrtance de ces contacts anglo-sa- 
xons, la causerie ce H. Thomas sur « Les problèmes 
ouvriers devant le déveoppiment de l'cutomatisme 
dons l'industrie », question également au premier 
plan des préoccupations ouvrières et qui mérite ure 
ample discussion, est repsrtée cu dimanche 24 avril 
à 15 heures précises, 78, rue de l'Université, Paris- 7° 
(métro Solférino). 

Que les c:marcdes du Cercle notent cette date et 
viennent nombreux à cette réunicn. Qu'ils aménent 
leurs amis. 


*k 
x x 


Le Cercle Zimm:rwald vous rappelle par ailleurs 
qu'il constitue ure bibliothèque « internationaliste ». 
En attendant d'avoir un loc:l app:rtenant à notre 
Cercle, le fonds de liv'es sera déposé chez notre ar- 
chiviste, Maurice Ruffin, 25, rue du Simplon, Paris-18 
(métro Porte de Clignarceurt). Ruffin sera heureux 
d'y recevcir les c:marcdes chaque jeudi, de 19 h. à 
20 h. Ceux qui re peuvent s2 rendre à cette « per- 
manence » n'ont qu'à écrire à Ruffin, qui apzortera 
les livres demandés à la réunion mensuelle. Une pre- 
mière liste d'ouvrage: ayant un intérêt évident pour le 
mouvement interrationaliste et ouvrier sera commu- 
niquée prochsinement aux membres du Cercle. Que 
chscun pens: à enr.chir dès maintenant notre biblio- 
thèque par sen apport personnel ! 





Le gérant J.-P. FINIDORI 
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LES FAITS DU MOIS he mentfenatns en Beisique contre 


Meeting au Vélodrome d'Hiver contre les ac- 
LU LL LIL LL LE LLELLELLEETEUL LEE 111111 cords de Paris, avec René Capitant (ancien éaut- 
MERCREDI 2 MARS. — Au Cambodge, le roi Noro- liste), de Chambrun (progressiste), Debü-Bridel 
- dom Sihanouk abdique en faveur de son pêre. (ancien gaulliste), Casanova (communiste), Louis 
A Athènes, grève générale des professeurs de Villon (ancien gaulliste), et le pasteur Henri Ro- 
lycée. ser (objecteur de conscience). 
JEUDI 3 MARS. — En U.R.S.S., destitution des mi- JEUDI 24 MARS. — Nouvelles propositions de 
nistres des Houillères et des Sovkhozes. l’'U.R.S.S. sur le désarmement. 
Signature d'un pacte égypto-syrien, politique, Le Néo-Destour demande le retour de Bourguiba 
| économique et militaire. en Tunisie. 
VENDREDI 4 MARS. — Réunion du Conseil de Sécu- VENDREDI 25 MARS. — Violentes manifestations à 
rité de l’O.N.U. pour discuter de l'incident de Bruxelles organisées par les catholiques contre 
Gaza entre Israéliens et Egyptiens. la nouvelle loi scolaire belge. 





LUNDI 7 MARS. — La commission mixte d'armistice 
condamne l'Etat d'Israël à la suite de l'incident 
de Gaza. 
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en MERCREDI 9 MARS. — Crise en Hongrie, Condamna- g) à { { 
2 tion des déviationnistes de droite et du président Cd Cu uLer argen ? 
ee dau conseil Nagy. 
ER Le parti du Congrès indien remporte une vic- MOIS DE MARS 1955 
2 nn a sur les communistes dans l'Etat RECETTES 
ue ° ISSSTA Abonnements ordinaires .. ., .. .. ‘75.900 
V see Rule — Nouveaux attentats à Casa- _ Abonnements de soutien. _ _ _ 29100 
k 3 É 105.000 
= arr Leo de 18 C.I.S.L. critique la situation Souscription PAR UT POSTS NES NE DA 3.300 
Fin de la grève du zèle chez Iles douaniers. ue ne. sa DONS Re Rte sn 
e SAMEDI 12 MARS. — Le gouvernement de l'U,R.S.S. Vente Chine à vo nue 1.445 
+ propose de régler la question autrichienne, avant RES SN RE SAT ER EL ; 
E la ratification des accords de Paris. 112.715 
: re des Sr PORN PO UE MARQUE MAS RE CALE Su der miars 19h54.  — … … 90.048 
a. . PRE PRE Lee 
a MARDI 15 MARS. — A la Chambre des Communes. 183.558 
PE. Winston Churchill annonce qu'il ne peut y avoir RS 
LE conférence des Grands avant la ratification des DEPENSES 
Rs accords de Paris. Impression et papier (R.P. mars) .. .. .. ‘79.045 
a Re Finlande, grève des agents des services DU- frais HORDE PIONEER DE ere 5.410 
ES 1cs. ETAIS DODOPAUL ES SN SU Ne Er Tee 
Fe MERCREDI 16 MARS. — Bevan est exclu du groupe : EE Res 
= parlementaire travailliste par 141 voix contre 112. 84.667 
De La Fédération des Finances C.F.T.C. décide de En caisse à fin mars 1955 : 
SE résister aux menaces de Poujade. Espèces .. .. ., .. : 16.980 
Er: JEUDI 17 MARS. — Publication à Washington des Chèques postaux ÉRET RS m 81.911 
É- documents de la conférence de Yalta. D RAD SL AS 98.89% 
22 À Amsterdam, lock-out des diamantaires. 
Es. Congrès de l'Union de défense Poujade, suivi 183.558 
de manifestants au Palais-Bourbon. np 
e- VENDREDI 18 MARS, — Le Bundesrat ratifie les ac- 
ee cords de Paris. LES ABONNEMENTS DE SOUTIEN 
ee SAMEDI 19 MARS. — L’'U.R.S,S. affirme à nouveau Rooman (Belgique) 1.600 ; Fuvel (Rhône) 2.000 ; 
a l'incompatibilité entre les accords de Paris et le Josette et Jean Cornec (Finistère) 1.500 : Giauffret 
= pacte ET à (Alpes Maritimes) 1.500 ; Dreux (Alpes Maritimes) 
se Le Comité de défense contre le communisme 1500 : Guilloré (Paris) 1.500 : Calvel (Paris) 2.000 ; 
4 au Guatemala annonce une invasion communiste. Bavard (Côte d'Or) 2.000 : Pujolle (Gironde) 1.500 : 
RS A Louvain, les étudiants catholiques occupent Angueira (R. Argentine) 3.000 : A:-V. Jacquet (Paris) 
ee à de NE Hi contre la nouvelle 2500 ; F. Langue (Haute-Garonne) 1.500 : Beaunée 
Le . ô , 2, ; Langeais (Pari 000. — Total : 
= LUNDI 21 MARS, — Publication des lettres échangées ra re _ _ ARE __ 
entre M Winston Churchill et M. Mendès-France ; 
es os 1955, à propos des négociations avec LA SOUSCRIPTION 
st, < à 
Une centrale syndicale ouvrière marocaine est Martinollet (Aude) 200 ; Goulu (S-et-O.) 200 ; 
constituée sous le patronage de la C.IS.I. Albert (Hérault) 200 ; Roessel (Paris) 200 ; Rosé (Pa- 
L'Union de défense des commerçants et arti- ris) 200 ; Guéret (Puy-de-Dôme) 200 ; Deshayes (Sei- 
sans (Pouijade) décide d'’intensifier son action. ne) 500 ; Rozet (Loire) 200 ; Hamza (Alger) 6500 ; 
MERCREDI 23 MARS. — Grève de 24 heures dans  F- Martin (Brème) 600:5<J:G. (Alpes-Maritimes) 
l'Enseignement pour protester contre la loi 200 ; Chéron (Paris) 200. — Total : 3.300 francs. 
Saint-Cyr. 
Le Comité exécutif du parti travailliste ac- SOUSGRIPTION 30 ANNIVERSAIRE « R, P. » 
corde un sursis à Bevan. A.-V. Jacquet (Paris) 1.500 francs. 
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La Chine est plus que jamais 


à l’ordre du jour 


« La Chine », de Robert Louzon, prend place dans une 
remarquable collection dont tous les ouvrages sont malheureu- 
sement épuisés. | 

…Louzon, en faisant appel à l'histoire, a voulu montrer le 
trait saillant de la Chine : l'unité et la diversité, avec l'agricul- 
ture, plus précisément la culture d'irrigation, comme base éco- 
nomique. Depuis la guerre de l'opium... une nouvelle civilisation, 
une civilisation industrielle basée non plus seulement sur l'eau, 
mais sur le feu, s'est greffée sur la civilisation agraire. En tour- 
nant cette nouvelle page, la Chine s'ouvre des perspectives gran- 
dioses et entre dans l'arène mondiale, car, pense Louzon, à la 
« russification » actuelle succédera une phase d'autonomie dans 
la décolonisation. » 


(L'Ecole libératrice.) Maurice DOMMANGET. 


LA CHINE |. 


— Ses trois millénaires d'histoire 


— Ses cinquante ans de révolution 2 
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